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Appel à projets 2018
« Laboratoires mixtes internationaux » (LMI)


Dossier complet de projet LMI
Date limite de soumission: 30 juin 2018
Le dossier ne doit pas dépasser 20 pages (hors annexes)

FICHE D’IDENTITE DU LMI
	Sigle et Titre complet du LMI 

	Centre d'étude des Ressources en Eau et de la Zone Critique (REZOC)

	Noms, titres et adresses des porteurs pressentis

	Dr Emmanuel LAWIN, Maître de Conférences de l’Université d’Abomey-Calavi (UAC)

     Institut National de l’Eau (INE), UAC, 01 BP 256, Cotonou, Bénin
Dr Sylvie GALLE, CR IRD

     Institut des Géosciences de l’Environnement (IGE), UGA, CS 40700, 38058 Grenoble Cedex 9, France

	Laboratoires / facultés partenaires principaux du projet 

	Lister ici les laboratoires -ou structures équivalentes-partenaires du Sud et françaises (unités sous tutelle de l’IRD
Sud : Institut National de l’Eau (INE), Université d’Abomey-Calavi, Bénin
Nord : UMR 252 (IRD, CNRS, UGA, G-INP) : Institut des Géosciences de l’Environnement (IGE), Grenoble



	Institutions parties prenantes du projet

	Lister ici les institutions (tutelles des laboratoires partenaires principaux du projet) cosignataires de la convention aux côtés de l’IRD
Sud : Université d’Abomey Calavi (UAC), Bénin
Nord : IRD, CNRS, Université de Grenoble Alpes (IGA), Grenoble INP


	Equipes associés au projet (le cas échéant)

	Lister ici les laboratoires -ou structures équivalentes- du Sud et françaises/européennes associés au projet :

Sud :

· Direction générale de l’Eau (DG-Eau), Cotonou

· Département de Géographie, Niamey, Université Abdou Moumouni (Niger)

· Laboratoire d’Optique de spectroscopie et de la science de l’atmosphère (LOSSA), Bamako, Université USTTB, (Mali)
Nord : 

· UMR 050 (IRD, CNRS, UM) : HydroSciences Montpellier (HSM), (France)

· UMR 234 (IRD, CNRS, UPS, CNES) : Géosciences Environnement Toulouse (GET), (France)


	Institutions associées au projet (le cas échéant)

	Lister ici les institutions associées au projet (tutelles des laboratoires associés au projet, organisation gouvernementale, ONG, OIG, fondation, etc.) :
Sud :
· Direction générale de l’Eau (DG-Eau), Cotonou, Bénin
· Université Abdou Moumouni (UAM), Niger
· Université des Sciences des Techniques et des Technologies de Bamako (USTTB), Mali
Nord : 

· IRD, CNRS, Université de Montpellier (UM), Université Paul Sabatier (UPS, Toulouse)


	Priorité(s) thématique(s) et discipline(s)

	Priorités thématiques IRD
· Zone critique changement global et ressources en eau en Afrique de l’Ouest

· Dynamique urbaine et développement durable dans la zone littorale

· Impact du dérèglement climatique, adaptation aux aléas et Services climatiques
· Mieux insérer les Services  nationaux d’observation (SNO) dans les politiques des pays partenaires et dans des efforts coopératifs de portée régionale inter-pays

· Assurer  la  diffusion,  la  valorisation  et  une  meilleure  lisibilité  du  patrimoine  scientifique  issu  des sources de données construites en partenariat entre l’IRD et les communautés scientifiques des PED
· Contribuer à l’appropriation de l’agenda 2030 par les chercheurs et les décideurs des PED
· Renforcer les capacités en amont des parcours doctoraux et postdoctoraux
Disciplines

· Hydrologie

· Hydrogéologie

· Géophysique

· Climatologie

· Hydrogéochimie
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La zone critique est la zone située entre les aquifères et la basse atmosphère et dans laquelle circule l’eau. Sa connaissance est critique pour l’homme qui y vit, en tire ses ressources et en subit les aléas.

Fiche résumé du projet (2 pages)
Le réchauffement climatique et l’évolution des conditions météorologiques associées, l’accroissement de la pression démographique et les changements d’usage des terres associés résultent en une intensification sans précédent de la pression humaine sur notre planète. Le cycle de l’eau régional, rouage essentiel de la machine climatique et pourvoyeur d’une ressource indispensable à la vie terrestre, est profondément impacté par cette intensification socio-environnementale, particulièrement en Afrique de l’ouest. Le LMI REZOC "Centre d'étude des Ressources en Eau et de la Zone Critique", centré sur le Bénin et plus largement l’Afrique de l’Ouest est de mieux comprendre les interactions entre modifications du cycle de l’eau et changements environnementaux entendus au sens large. Ces recherches ambitionnent de contribuer à une gestion soutenable des ressources en eau sur une planète en transition rapide, notamment pour des régions où elles sont particulièrement vulnérables.
Traditionnellement la communauté hydrologique a développé ses recherches en considérant l’eau comme une quantité scalaire en mouvement, sans interactions autre que purement mécaniques avec le milieu environnant. Mais depuis une quinzaine d’années il est devenu de plus en plus évident qu’on ne pouvait comprendre et prévoir les évolutions du cycle de l’eau qu’en considérant l’ensemble du continuum couche limite atmosphérique – surface continentale – sols – aquifère comme un tout doté d’une dynamique bio-physico-chimique en étroite interaction avec celle du cycle hydrologique. Ce continuum est maintenant couramment désigné sous le nom de Zone Critique, en référence au fait qu’il s’y développe la quasi-totalité de la vie terrestre continentale. Le LMI REZOC a pour ambition de répondre à la question : Quels sont les impacts des trajectoires socio-environnementales actuelles et futures sur les chemins de l’eau dans la zone critique, l’aléa hydrologique, la qualité et la disponibilité de la ressource en eau ? La réponse à cette question à l’échelle du Bénin, pays à la très large distribution climatique naturelle du sud au nord, permettra des applications directes et concrètes pour le développement sur le territoire national, et plus largement en Afrique de l’Ouest. Aujourd’hui, seuls environ 60% des béninois ont accès à l’eau potable. Pour répondre aux besoins d’une population en rapide croissance (3% par an, doublement de la population en 25 ans), dans un contexte d’intensification climatique, il est urgent de documenter la disponibilité des ressources en eau souterraine et de surface, leur vulnérabilité aux contaminants, et doter les institutions opérationnelles d’outils de gestion et de programmation (ODD 6
, ODD 13
).  Les aquifères des zones de socle du Bénin sont peu profond et peu productif ce qui les rend vulnérables aux usages en surface. En zone sédimentaire (au sud) ils sont soumis aux intrusions salines de l’Océan et des systèmes lagunaires. Les eaux de surface et les processus de génération des écoulements sont d’autre part le résultat d’interaction complexe entre usage du sol lithologie et géologie. Enfin, l’intensification du régime hydrologique associée à une modification de l’occupation des sols a entraîné des crues plus fréquentes et plus importantes. Ainsi, depuis l’origine des mesures (1950), cinq des plus fortes crues de l’Ouémé ont été observées dans les dix dernières années. Les décideurs souhaitent des outils de gestion et d’alerte pour la gestion des risques actuels et futurs, outils qui ne peuvent être bâtis qu’avec des solides connaissances des processus et une vision intégrée de la Zone Critique. La capacité d’attribuer les changements dans le cycle de l’eau, les basculements de fonctionnement, et les risques associés (crues, sécheresse, contamination,…) au changement climatique et/ou à l’anthropisation des milieux, notamment la déforestation et l’implantation d’ouvrages est un enjeu majeur. 

Les deux partenaires principaux du LMI sont l’Institut National de l’Eau (INE) du Bénin, créé en 2013, qui fédère les laboratoires de l’Université d’Abomey Calavi (UAC) travaillant dans le domaine de l’Eau et de l’Assainissement, et l’Institut des Géosciences de l’Environnement (IGE) de Grenoble qui observe et modélise les relations entre le climat, l’environnement et le cycle de l’eau. L’IGE mène des actions en Afrique depuis plus de vingt ans, et collabore avec les partenaires de l’INE depuis 2002 dans le cadre de l’observatoire hydrométéorologique de long terme AMMA-CATCH
. Depuis sa création, l’INE a restructuré les enseignements de l’hydrologie et des ressources en eau et a acquis une visibilité internationale dans ce domaine (projets WASCAL
, PAUWES
, MAREMA
) mais la programmation de la recherche de ce jeune institut formé d’enseignants-chercheurs est encore à renforcer. Dans ce cadre, les objectifs du LMI REZOC sont : (i) fédérer et coordonner des scientifiques du Sud et du Nord pour la compréhension des processus de transfert dans la zone critique dans un contexte d’intensification des pressions socio-environnementales ; (ii) fournir les connaissances scientifiques appropriées pour l’évaluation des risques et la gestion durable des ressources en eau et de leur qualité ; (iii) veiller au transfert des savoirs acquis les plus récents aux étudiants, aux opérationnels et aux décideurs au Bénin et plus largement en Afrique de l’Ouest ; (iv) renforcer la plate-forme d'observation AMMA-CATCH en  intégrant les thèmes mis en avant par les partenaires du Sud.
Le LMI REZOC sera structuré en quatre axes de recherche et un axe transversal « formation et valorisation » qui interagira étroitement avec les précédents (schéma ci-dessous). Les trois premiers axes de recherche sont thématiques, ciblés sur les processus, le quatrième est méthodologique et participe à une vision régionale en étudiant les transitions entre les fonctionnements hydrologiques observés de la zone côtière littorale (au sud) au bassin du fleuve Niger (au nord). Le LMI s’appuiera sur les observations de la plateforme d’observation AMMA-CATCH3 qui documente l’impact hydrologique du changement global en Afrique de l’Ouest (Bénin, Niger, Mali) sur le long terme. 
[image: image11.png]Axel :Analyse de la variabilité des pluies et des
variables climatiques

Axe2: Impact des changements environnementaux, sur
les processus de transferts et la qualité

Axe 3: Quantification des ressources en eau souterraine
et exploitation durable

Axe 4: Modglisation intégrée du cycle de I'eau dansla
Zone Critique

Axe
Formation
et
Valorisation




[image: image2]
Au-delà de son ambition nationale, le LMI vise à développer un centre de référence sous-régional, susceptible de pérenniser et de structurer sur le long terme les actions de recherche et de formation pour l’observation et l’étude de la Zone Critique dans un contexte d’intensification des pressions socio-environnementales. L’apport des partenaires spécialistes du Sahel permettra d’étendre la démarche à d’autres comportements hydrologiques de l’Afrique de l’Ouest et ainsi de replacer le fonctionnement hydrologique observé au Bénin dans une perspective régionale robuste. Il sera alors possible d’identifier d’éventuels points de bascule dans les fonctionnements hydrologiques, sous l'effet du réchauffement climatique et de l'évolution des conditions de surface. Ces nouvelles connaissances, basées sur les observations de la plateforme AMMA-CATCH, seront mises à disposition de tous les acteurs à travers des outils d’aide à la décision basés sur les observations les plus récentes.
Les atouts et l’originalité du LMI sont : (i) son association avec un observatoire de haute résolution spatiale et temporelle permettant d’étudier les processus, (ii) une approche intégrée du cycle de l’eau en favorisant le dialogue entre disciplines et (iii) sa collaboration directe avec le Ministère en charge de l’Eau au Bénin et le Ministère l’Enseignement et de la Recherche au Niger. Il permet ainsi d’établir un pont entre recherche et structures opérationnelles nationales, et/ou régionales.
0. Présentation de l’organisation du partenariat et de la gouvernance du LMI
Présentation synthétique des partenaires et des équipes de recherche
Le LMI est basé sur deux partenaires principaux (INE et IGE) qui collaborent depuis 2000. En plus de ces deux laboratoires qui représentent à eux deux les deux tiers des ETP, le LMI s’associera avec des partenaires en raison de la complémentarité de leurs expériences. Pour l’étude de la zone critique au Bénin le LMI s’associera avec l’UMR HSM et un acteur opérationnel béninois (DG-Eau) ; pour placer les résultats dans une perspective régionale, et renforcer les collaborations entre INE et d’autres partenaires du Sud comme du Nord, spécialistes du Sahel, trois acteurs scientifiques (UAM, USTTB, GET), seront associés (Figure 1).
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1) Partenaires principaux du LMI REZOC
· L’INE est un jeune institut universitaire d’appui au développement créé au Bénin en 2013 à l’Université d’Abomey Calavi (UAC). Il fédère trois laboratoires
 et les formations portant sur les questions d’eau et d’assainissement, qui étaient autrefois séparés dans trois facultés de l’UAC. Aujourd’hui, l’INE dispose d’un bâtiment et comprend trois départements de formation qui assurent des formations de la Licence au Doctorat. Il est formé de 27 permanents et d’une dizaine de doctorants. La collaboration entre l’INE et l’IRD (IGE et HSM) a amené à la création de deux modules pour le Master professionnalisant en Hydrogéologie, dans le cadre de la JEAI Aqui-Bénin (2011-2016), et à la création du Master international Européen « Ressources en Eau et les Risques Environnementaux dans les Métropoles Africaines » (MAREMA
). L’INE est responsable du programme doctoral international «Climate Change and Water Ressources » du projet WASCAL
. L’INE ambitionne de devenir le centre de référence au Bénin mais également dans la sous-région pour la gestion durable des ressources en Eau. Pour ce faire, l’INE pourra compter sur le projet NOEVA
, financé par les Pays-Bas et co-porté avec l’IGE. 
· IGE : l’Institut des Géosciences de l’Environnement est une UMR (CNRS, IRD, UGA, G-INP), composée de 8 équipes représentant un effectif de 240 personnes (145 permanents). Deux des six axes identitaires de l’IGE concernent directement le LMI : ce sont les axes « étude des processus et de la vulnérabilité de la Zone Critique pour une meilleure gestion et protection de la ressource et des milieux » et «intensification du cycle hydrologique et ses interactions avec les sociétés ». L’IGE a une longue tradition d’étude de la zone critique et porte trois services d’observation labellisés, membres de l’IR OZCAR
 (AMMA-CATCH, OHMCV, Glacioclim). L’IGE a une forte implication dans l’Equipex CRITEX
 et porte un projet de modélisation hyper-résolue de la zone critique en Afrique de l’Ouest
. Un jeune chercheur, B. Hector, a été recruté par la CSS5 en 2017 sur ce projet. Les recherches en Afrique de l’Ouest ont commencé dans les années 1990 à travers des grands programmes internationaux (Hapex-Sahel, AMMA), puis avec l’observatoire AMMA-CATCH. Depuis 2010, deux JEAI ont été créées avec l’IGE, l’une au Bénin (Aqui-Bénin) et l’autre au Niger (Sapalote) et des projets internationaux sur la ressource en eau ont été mis en œuvre avec l’INE et la DG-Eau comme par exemple le projet Européen GRIBA
.
2) Partenaires associés pour l’étude de la Zone Critique au Bénin
· DG-Eau : la Direction Générale de l’Eau est une structure opérationnelle. Elle a pour mission d’assurer la gestion des ressources en eau sur toute l’étendue du territoire national béninois, de définir les orientations stratégiques nationales en matière d’approvisionnement en eau potable et d’assainissement des eaux usées, ainsi que veiller à leur mise en œuvre en collaboration avec les autres acteurs concernés. La DG-Eau reçoit actuellement l’appui de la Banque Mondiale à travers le Projet d'Urgence de Gestion Environnementale en Milieu Urbain, et l’appui du Fond pour l’Environnement Mondial du PNUD à travers le projet Système d’Alerte Précoce (SAP-BENIN
). La DG-Eau est membre de l’observatoire AMMA-CATCH et ses techniciens participent aux tournées. La DG-Eau est chargée de la mise en œuvre du Système National d’Information sur l’Eau
 (SNI-Eau) du Bénin.
· HSM : le Laboratoire HydroSciences Montpellier est une unité mixte de recherche (CNRS, IRD, UM) sur les sciences de l'eau. Il est composé de 9 équipes, compte 107 permanents, une trentaine de doctorants, et accueille une centaine de stagiaires par an. Son axe de recherche « Transferts dans les EcoHydroSystemes Tropicaux» est directement lié à ce LMI. HSM réalise l’essentiel de son activité dans les régions méditerranéennes et tropicales, avec une forte implication dans plusieurs observatoires labellisés (AMMA-CATCH, KARST, OHMCV) de l’IR OZCAR11 et l'équipex CRITEX12. HSM est porteur du projet de Master international MAREMA8, et du projet de révision des normes hydrologiques en Afrique de l'Ouest
 en collaboration avec la Division des Sciences de l’Eau de l’UNESCO. HSM est co-porteur du PSIP « Aléas et Services Climatiques », et pilote une étude exploratoire sur la détection et la modélisation des changements de régimes et points de bascule dans les éco-hydrosystèmes Ouest-Africains (Post-Doc IRD V. Wendling en cours). HSM est fortement impliquée dans la plateforme mutualisée AETE-ISO
 gérée par l’OSU OREME, qui permet de détermination des éléments majeurs, les isotopes et les traces (métaux, métalloïdes, terres rares…) présents dans les eaux, les sédiments et certains matériaux biologiques.
3) Partenaires associés pour l’extension régionale
· UAM : l’Université Abdou Moumouni produit de la recherche et conduit des formations à travers 3 écoles doctorales, 5 facultés, 3 instituts, et 20 laboratoires. Dans le domaine de la physique des ressources en eau, les départements de géographie et de géologie développent leurs recherches à travers différents programmes dont certains en collaboration avec des chercheurs d’Unités de l’IRD comme la JEAI « savane parc à long terme » (SAPALOTE) relative au rôle de l’encroûtement des sols et des aménagements anti-érosifs, le projet du PARRAF pour un réseau « gestion du risque hydrométéorologique dans les villes africaines » (RHYVA), ou le projet sur financement NERC/Upgro «Groundwater future in sub-saharan Africa». Ces deux départements collaborent depuis 2004 au projet AMMA et à l’observatoire AMMA-CATCH sur le site du Niger. L’UAM est partie prenante dans la SFR Racines
 créé en 2018 au Niger pour favoriser les recherches pour le développement sur les questions liées à la résilience des agroécosystèmes sahéliens face au climat et aux usages.
· USTTB, LOSSA : le LOSSA est un laboratoire de recherche de l’Université des Sciences des Techniques et des Technologies de Bamako (USTTB, Mali). Il a vu le jour en 2010 avec l’appui financier de l’ISP (International Science Programme) de la Suède. Il développe un programme dénommé Capacity Building qui comprend les axes « micrométéorologie et changement climatique » et « science de l’atmosphère ». Le LOSSA compte six enseignants chercheurs et trois doctorants. Il a actuellement un projet financé par l’ISP pour 2017-2019. Ses membres collaborent depuis 2004 à l’observatoire AMMA-CATCH sur son site du Mali.
· GET : le laboratoire Géosciences Environnement Toulouse est une Unité Mixte de Recherche (CNES, CNRS, IRD, UPS) de 250 personnes (165 permanents) constitué de 9 équipes de recherche. L’équipe « Hydro-biogéochimie de la zone critique » a une longue expertise sur le suivi environnemental en Afrique de l’Ouest et coordonne les activités d’AMMA-CATCH pour le site du Mali. Les compétences d’intérêt pour le LMI REZOC portent en particulier sur le suivi des eaux de surface, concernant à la fois la quantité (surfaces, hauteurs, volumes) et la qualité (turbidité, matières en suspension) via les mesures de terrain, la télédétection et la modélisation.

Cohérence du projet et description de la plateforme autour de laquelle le projet est construit [image: image4.png]



Le LMI, piloté par l’INE (Cotonou) et l’IGE (Grenoble) renforcera les partenariats existants entre les différents acteurs depuis 2000 et les pérennisera autour d’un projet de recherche et de formation commun, basé sur les enjeux mis en avant par les chercheurs du Sud et détaillés plus bas dans le projet. En effet les différents partenaires du LMI collaborent depuis longtemps dans le domaine de l’observation et/ou de la formation, mais de façon uniquement bi- ou trilatérale, sur des projets à durée limitée et avec des objectifs souvent portés par le Nord. Cette construction est fragile. La création de l’INE a permis aux enseignants-chercheurs de l’INE de se coordonner pour la mise en place d’enseignements en hydrologie et gestion des ressources en eau, ce qui leur a donné une bonne visibilité internationale (voir Annexe 4), mais il n’existe pas actuellement de structuration équivalente pour la recherche au sein de cet Institut. Les jeunes enseignants-chercheurs ont donc du mal à proposer des projets de recherche d’envergure et sont souvent trop absorbés par leurs charges d’enseignements. Le LMI sera l’occasion de les réunir pour étudier la zone critique dans l’objectif spécifique de fournir les connaissances scientifiques appropriées pour une gestion durable des ressources en eau et de leur qualité. 
Le LMI REZOC s’appuiera sur la plateforme d’observations AMMA-CATCH, qui fournit des observations à une très fine résolution spatio-temporelle depuis 2002 et qui n’a pas d’équivalent en Afrique de l’Ouest. Un de ses sites est basé au centre du Bénin, dans la Haute Vallée de l’Ouémé. Les résultats récents de l’observatoire AMMA-CATCH [Galle et al., 2018] , alertent sur l’intensification du cycle hydrologique et le fait que les outils de planification de la gestion de la ressource en eau et des aménagements ne sont plus adaptés aux conditions climatiques actuelles et futures, fortement non-stationnaires. Cela induit un besoin de développements théoriques adaptés, basés sur l’observation.
Le LMI organisera des formations continues afin que les acteurs opérationnels (notamment ministère) s’approprient les résultats de ses recherches. Il appuiera les formations existantes de Master et de Doctorat béninoises et internationales (cf. Annexe 4), notamment avec le soutien à une école de terrain en hydrologie qui est affichée dans plusieurs formations (MAREMA, DGHRE, voir Annexe 4) mais qui n’est pas mise en œuvre, faute de moyens. Cette école de terrain pourrait également être intégrée dans la formation doctorale internationale « climate change and water ressources » de WASCAL dont l’UAC a la responsabilité, et permettre de construire une collaboration renforcée avec le projet des Nations Unies « Pan African University Institut of Water and Energy Sciences » (PAUWES)5 qui délivre des diplômes de “Master of Science in Water”.
Le LMI REZOC s’appuiera sur les compétences de l’INE sur la ressource en eau et sa qualité ; de l’IGE sur les événements extrêmes, l’hydrogéophysique et la modélisation de la zone critique; d’HSM sur la modélisation des processus  de surface et sa plateforme d’analyses chimiques ;  et sur chacun de ces acteurs en termes de formation ; et enfin sur la DG-Eau qui dispose d’un réseau d’observation à l’échelle nationale. L’association de spécialistes des processus au Sahel (Partenaires UAM, USTTB, GET) permettra de replacer et analyser le gradient écoclimatique Sud-Nord observé au Bénin dans une perspective régionale. L’intégration de ces trois derniers partenaires aura lieu dans un second temps, les deux premières années du LMI se concentreront sur la construction du projet d’étude de la zone critique au Bénin et permettront de tester le modèle de fonctionnement du LMI à cette échelle (voir le plan d’action du LMI).
Organisation, fonctionnement et gouvernance du projet
Organisation opérationnelle : Le LMI est co-dirigé par E. Lawin (INE) et S. Galle (IGE), il fonctionne avec 4 axes de recherche et un axe transversal « formation et valorisation » (Figure 2). Le Comité de Direction du LMI est composé d’un responsable de chaque axe (voir description des missions ci-dessous). Chacun des partenaires du LMI a un correspondant désigné.
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Figure 2 : Organigramme du LMI REZOC. L’effectif de chaque entité est noté entre parenthèses. Un membre du LMI peut intervenir dans plusieurs axes. Le LMI a des personnes relais au Ministère en charge de l’Eau
Direction : la direction est en charge de la réflexion prospective, de la communication interne et externe, de la visibilité des données, du secrétariat scientifique et de l’arbitrage budgétaire. Elle assure les relations avec les tutelles et l’environnement programmatique utile pour les objectifs du LMI. Elle est assistée d’un comité de direction.
Comité de direction (CoDir) : le comité de direction est composé de la Direction et de 5 animateurs d’axes. Il se réunit tous les deux mois par visioconférence pour le suivi opérationnel du LMI. Il lance les appels d’offre annuels, propose un arbitrage à la direction et en assure le suivi. Il organise la réunion annuelle du LMI.
Animateurs d’axe de recherche : chaque axe est animé par un binôme. Ils animent les actions de recherche, veillent à leur visibilité internationale et pilotent la cohérence inter-axes. Ils présentent les travaux et les projets de l’axe aux bailleurs internationaux et effectuent une veille sur les appels d’offre. Ils veillent au lien avec les actions de formation et de valorisation. Les animateurs choisissent celui qui représentera leur axe dans le Co-Dir.

Animateurs de l’axe formation et valorisation : ils sont en contact avec les responsables de formations nationales et internationales existantes et avec les directions opérationnelles. Ils veillent au suivi des objectifs de formation et de valorisation du LMI. Ils veillent au lien avec les axes de recherche. Ils choisissent celui qui représentera leur axe au Co-Dir.
Correspondants des laboratoires ou institutions : ils diffusent l’information auprès de leur direction. Ils établissent et mettent à jour les ETP des membres de leurs laboratoires. Ils proposent au CoDir l’insertion de nouveaux membres, en fonction de leurs compétences et de leur disponibilité.

Comité de suivi scientifique du LMI : il sera mis en place lors du lancement du LMI. Composé de représentants des laboratoires participants  ainsi  que  de  personnalités  extérieures  choisies  conjointement.  Ce  comité  formule  des propositions relatives aux orientations et aux choix scientifiques du LMI, ainsi qu’à la cohérence entre ces derniers et ses actions de recherche, de formation ou de valorisation.

Personnes relais auprès des Ministères : La direction du LMI communique avec les instances gouvernementales en charge de la politique de l’Eau et de l’adaptation aux changements globaux, grâce à des personnes relais, membre du LMI, qui ont des postes de responsabilité. En 2018 il s’agit principalement de A. Zannou, Conseiller du Président de la République du Bénin et I. Bouzou Moussa, Conseiller Technique du Ministre de l’Enseignement Supérieur de la Recherche et de l’Innovation au Niger.
Animation Scientifique : une réunion de lancement du Centre d'étude des Ressources en Eau et de la Zone Critique (REZOC) sera organisée pour le faire connaître et lancer ses travaux. Par la suite, le LMI organisera une fois par an des journées pour présenter les avancées en termes de recherche et de formation, et pour élaborer une stratégie de recherche de financement auprès des bailleurs internationaux. En dehors de ces réunions annuelles, les membres du LMI se réunissent régulièrement, en visioconférence ou en présentiel, suivant les besoins des axes.

Communication interne et externe : le LMI mettra en place des listes de diffusion de différents niveaux (tous, CoDir, Comité scientifique, correspondants labo, etc.) avec le serveur de liste IRD. Un site web permettra une vitrine et la diffusion de l’actualité du LMI. A l’occasion de la réunion de lancement, au Bénin, le LMI invitera les décideurs et les médias nationaux (radio, presse écrite, web) et internationaux (RFI, BBC Africa…).
1. Descriptif du projet

Contexte et problématique générale
La zone critique est la zone située entre les aquifères et la basse atmosphère et dans laquelle circule l’eau. Sa connaissance est critique pour l’homme qui y vit, en tire ses ressources et qui en subit les aléas. Dans son ouvrage Face à Gaïa [2015], le philosophe des sciences Bruno Latour explique combien le terme de «critique» est hautement géopolitique et place cette interface au cœur des relations nouvelles entre l’homme et la nature, alors que nous entrons dans cette nouvelle période géologique qu’est l’anthropocène. La zone « critique » pose donc directement la question du développement durable : comment allons-nous croître et nous développer sur notre planète, sans que l’environnement ne se dégrade ?
Le réchauffement climatique et l’évolution des conditions météorologiques associées, l’accroissement de la pression démographique et les changements d’usage des terres associés résultent en une intensification sans précédent de la pression humaine sur notre planète. Le cycle de l’eau régional, rouage essentiel de la machine climatique et pourvoyeur d’une ressource indispensable à la vie terrestre, est profondément impacté par cette intensification des pressions socio-environnementales, particulièrement en Afrique de l’ouest. Le projet de LMI REZOC, centré sur le Bénin et plus largement l’Afrique de l’Ouest est de mieux comprendre les interactions entre modifications du cycle de l’eau et changements environnementaux entendus au sens large. Ces recherches ambitionnent de contribuer à une gestion soutenable des ressources en eau sur une planète en transition rapide, notamment pour des régions où elles sont particulièrement vulnérables.
Au Bénin, l’intensification hydrologique s’est traduite par une augmentation des crues. Les années 2010 et 2012 sont très marquantes avec des conséquences dramatiques tant du point de vue des dégâts matériels que des pertes en vies humaines. En effet, en 2010, 70% des communes ont été touchées, 680.000 personnes ont été affectées avec 46 décès et d’énormes quantités de récoltes détruites. L’évaluation post inondation réalisée par le gouvernement avec l’appui du PNUD a estimé les pertes et dommages à près 127 milliards de FCFA (194 millions d'euros, 4% du PIB). Au Bénin comme dans toute l’Afrique de l’Ouest, les années d’inondations alternent avec des années de sécheresses intenses. Cette alternance touche la sécurité alimentaire et l’approvisionnement en eau des populations qui est un des objectifs majeurs des ODD dont le gouvernement du Bénin fait l’une de ses priorités. L’important taux de croissance de la population (3%, ce qui induit un doublement en 25 ans) impose de redéfinir les stratégies d’alimentation en eau et en énergie et de gestion de ces ressource, ainsi que pour l’alimentation. L’intensification agronomique passe par une augmentation de l’irrigation et de nombreux projets ont cet objectif, soit en utilisant l’eau de la nappe, soit en utilisant les zones humides naturelles en tête de bassin, dites « bas-fonds ». D’où la question fondatrice du LMI :
Au Bénin, le fonctionnement de la Zone Critique est très contrasté. Les processus hydrologiques dominants varient du Sud au Nord, depuis le climat guinéen de la cote avec des écoulements pérennes ; en passant par le climat soudanien où les écoulements sont intermittents et où la subsurface joue un rôle dominant ; et enfin en climat Sahélien du Nord Bénin où c’est le refus à l’infiltration qui conditionne le ruissellement. Afin de hiérarchiser les mécanismes responsables de cette typologie hydrologique, de sa mise en place, et de sa réponse aux changements globaux, il convient de bien comprendre le rôle de la pluviométrie, de l’usage des sols, de la lithologie de la végétation et de la gestion des territoires dans la prévalence des chemins de l’eau [Descroix et al., 2018; di Baldassarre et al., 2010 ; Favreau et al., 2009]. L’observatoire AMMA-CATCH, grâce à la fine résolution de ses mesures à la fois spatiale et temporelle a documenté les processus et mis en avant des résultats attendus et d’autres qui le sont moins, synthétisés par Galle et al. [2018]. Ils concernent par exemple une nouvelle méthodologie pour quantifier l’intensification des pluies au Sahel, qui n’a pas encore été testé en climat Soudanien ; des modifications du rayonnement ; le reverdissement malgré la diminution des pluies ; l’identification d’endroits clé dans le fonctionnement hydrologique (zones nues au Sahel, bas-fonds et ripisylves au Bénin) ; l’efficacité de la géophysique pour caractériser les zones de socle (80% du Bénin), mais également les problèmes méthodologiques de son utilisation telle qu’elle est faite habituellement par les bureaux d’étude. 
Les verrous

Il reste encore des verrous de connaissance, à la fois sur les forçages et sur la dynamique des compartiments hydrologiques. Si la théorie et les outils disponibles permettent aujourd’hui de caractériser les extrêmes pour une année donnée en régime non-stationnaire [Panthou 2014b ; 2018], définir des stratégies d’adaptation nécessite de caractériser l’aléa sur une période future. Les éléments théoriques sont en cours de développement, mais leur application pratique et leur transfert à la communauté scientifique et aux décideurs est aujourd’hui un point bloquant. L’impact du changement des régimes pluviométriques et des modifications de l’occupation des sols sur les modifications des régimes hydrologiques est une question en discussion [Aich et al., 2015], l’attribution est un enjeu majeur pour prédire les évolutions futures du système éco-hydrologique [Roudier et al., 2014].
Les fronts de science sur la dynamique des compartiments hydroloqiques concernent les processus de transfert nappe-atmosphère qui sont mal documentés en zone intertropicale, et donc mal modélisés. On ne sait pas comment l’ETR et la recharge de la nappe varient à l’échelle régionale ou comment elles réagissent à la modification de l’usage des terres (déboisement, suppression des ripisylves, irrigation des bas-fonds) ;  on ne sait pas jusqu’à quelle profondeur s’effectue la reprise de l’eau par les racines des arbres ni en quelle quantité. Si on sait reconnaitre les fonctionnements hydrologiques « Hortoniens » au Sahel et de sub-surface en climat Guinéen, on ne sait pas où se situent les frontières entre ces grands types de fonctionnements ni comment elles peuvent évoluer avec les changements socio-environnementaux [Descroix et al., 2009]. Il en résulte une méconnaissance de l’aléa inondation et à fortiori de sa prédictibilité future, notamment pour les villes fortement peuplées du Sud Bénin. Des changements brusques ou radicaux de fonctionnement des hydro-systèmes pourraient survenir sous l'effet des impacts du réchauffement climatique et de l'évolution des conditions de surface [Lenton et al., 2008], par opposition à des changements graduels. Nous ne savons pas encore détecter ces points de bascule ni les représenter dans nos modèles.
Ces fronts de science se traduisent en verrous pour le développement durable :

· Les outils de planification de la gestion de la ressource en eau et des aménagements ne sont plus adaptés aux conditions climatiques actuelles et futures, fortement non-stationnaires.

· La qualité de l’eau est impactée par le déboisement (e.g., cycle de l’azote)  mais on n’a pas de mesures pour le quantifier au Bénin. En zone côtière l’augmentation de la salinisation de la nappe est une préoccupation grandissante pour l’alimentation en eau de la ville de Cotonou.

· On ne sait pas quelle quantité d’eau peut être prélevée dans les aquifères de socle (80% de la superficie du Bénin) de façon durable (qualité et quantité), alors que de nombreuses demandes d’autorisation de pompage sont déposées pour des projets d’irrigation à large échelle.

· On ne sait pas quantifier l’impact des aménagements (barrages, irrigation, mise en culture des bas-fonds) sur le cycle hydrologique (étiages/crues).

Pour répondre à ces problématiques, la démarche méthodologique du LMI est (i) se fonder sur une observation systémique de long terme de la Zone Critique (observatoire AMMA-CATCH); (ii) adopter une approche volontairement multidisciplinaire, associant climatologues, hydrologues, hydrogéologues, géochimistes, phytoécologues, statisticiens, numériciens ; (iii) utiliser une modélisation intégrée de la ZC comme outil cohérent de quantification des termes du bilan d’eau.
Sites d’étude du LMI

Au Bénin, le LMI concentrera ses études sur 2 sites-laboratoires (Tableau 1): le site de l’Ouémé Supérieur situé au centre du Bénin a en climat soudanien. La pression anthropique y est croissante mais encore relativement limitée et d’importantes surfaces sont encore en végétation naturelle (forêt claire). Il dispose de longues séries de données de la plateforme AMMA-CATCH. Le deuxième site se situe en région côtière, en climat subéquatorial, c’est la région la plus peuplée du Bénin où se trouve la capitale économique du pays. La ville de Cotonou subit des crues de plus en plus importantes qui sont alimentées par les bassins amont de l’Ouémé ; d’autre part elle est confrontée à des difficultés pour l’alimentation en eau de sa population, due à sa croissance très rapide. Ces deux sites présentent des enjeux différents qui sont identifiés comme prioritaires par les partenaires de l’INE et de la DG-Eau.
La plateforme d’observation AMMA-CATCH possède des sites plus au Nord, au Niger et au Mali et  permettra ainsi d’étendre la démarche à d’autres comportements hydrologiques de l’Afrique de l’Ouest. L’objectif est de replacer le fonctionnement hydrologique observé au Bénin dans une perspective régionale de manière robuste, et d’identifier d’éventuels points de bascule dans ces fonctionnements, sous l'effet du réchauffement climatique et de l'évolution des conditions de surface.

Tableau 1 : Liste des sites d’étude du LMI REZOC et caractéristiques principales
	Phase du LMI
	Pays
	Site
	Climat
	Occupation des terres dominante(s)
	Lien avec d’autres projets / observatoires

	initiale
	Bénin
	Haute vallée de l’Ouémé
	soudanien
	Culture/ savane/ forêt claire
	Site mésoéchelle AMMA-CATCH

	initiale
	Bénin
	Grand Nokoué
	subéquatorial
	Zone urbaine
	Projet « Lac Nokoué : interface océan-lagune »
JEAI SAFUME


	extension
	Niger/ 

Mali
	Degré carré de Niamey
Gourma malien
	sahélien
	Culture/ agropastoral
	Sites mésoéchelle AMMA-CATCH


Objectifs scientifiques et de renforcement de capacité
Les objectifs du LMI REZOC sont (i) fédérer et coordonner des scientifiques du Sud et du Nord pour la compréhension des processus de transfert dans la zone critique dans un contexte d’intensification des pressions socio-environnementales ; (ii) fournir les connaissances scientifiques appropriées pour une gestion durable des ressources en eau et de leur qualité ; (iii) transférer les savoirs acquis les plus récents aux étudiants, opérationnels et décideurs ; (iv) renforcer la plate-forme d'observation AMMA-CATCH en  intégrant les thèmes mis en avant par les partenaires du Sud
Il permettra d’associer, autour de l’INE et l’IGE, différents partenaires complémentaires pour mener des recherches scientifiques de qualité, basées sur l’observation, les études de processus et le développement des modélisations du cycle de l’eau, ainsi que la formation des acteurs du développement et des étudiants à ces techniques.

Les actions du LMI se déclinent en quatre axes de recherche et un axe transversal de formation et valorisation. Ces axes se focalisent spécifiquement sur les verrous scientifiques identifiés : l’analyse de la variabilité des pluies et des variables climatiques (Axe-1), les impacts du changement d’occupation des terres sur les processus de transferts et la qualité de l’eau (Axe-2), la quantification des ressources en eau souterraine, leur renouvellement et de leur qualité (Axe-3), la modélisation intégrée de la « zone critique » (Axe-4). Cet axe se nourrit des 3 premiers et participe à une vision régionale en étudiant les transitions entre les fonctionnements hydrologiques observés de la zone côtière littorale (au sud) au bassin du fleuve Niger (au nord).
Les livrables de chacun des quatre axes de recherche sont listés dans un tableau récapitulatif (Tableau 2, page 19).
Axe 1 : Analyse de la variabilité des pluies et des variables climatiques
Animateurs : M. Sounmaila (INE), T. Vischel (IGE)
L’objectif principal de cet axe est de détecter, analyser et quantifier les modifications tant temporelles que spatiales intervenues dans les paramètres climatiques principaux [Choi et al., 2009]. Cette analyse abordera aussi les extrêmes pluviométriques (fréquence et intensité). Les activités de recherche concerneront également les autres paramètres climatiques tels que l’évapotranspiration, la température, l’humidité de l’air, le rayonnement, la nébulosité, la vitesse du vent. On y abordera la variabilité saisonnière et interannuelle aussi bien que la variabilité décennale et les tendances [Panthou et al., 2014b] et les mécanismes qui peuvent en être responsables à l’échelle régionale [Taylor et al., 2017]. Les données des réseaux nationaux opérationnels de la DG-eau et de Météo Bénin ont une bonne profondeur historique au pas de temps journalier, celles de l’observatoire AMMA-CATCH documentent les pas de temps fins (5 min) et les intensités depuis 15 ans. A l’aide leur combinaison on prospectera les changements majeurs intervenus dans le signal climatologique (Livrable A1L1, Tableau 2), pouvant conduire à la révision des normes IDF21 [Amani et Paturel, 2017 ; Panthou et al., 2014a] et QDF 
 (livrable A1L2), utilisées pour dimensionner les ouvrages (routes, ponts, barrages, etc.). Les données disdrométriques acquises dans le cadre du LMI permettront de relier le diamètre des gouttes de pluie avec les intensités [Moumouni et al., 2008] et le cumul pluviométrique à différents pas de temps (livrable A1L3) pour documenter la physique sous-jacente à la modification des extrêmes. Elles serviront aussi pour calibrer les relations entre l’atténuation des signaux de télécommunication commerciale et la pluie au Bénin. Ces relations qui permettent de cartographier la pluie de façon spatialisée et à pas de temps fin [Doumounia et al. 2014] n’ont pas encore été caractérisées en climat soudanien. Enfin la modélisation des hyétogrammes des événements pluvieux [Vischel et al., 2009 ; 2011] permettra d’affiner la prévision des inondations (A1L4). In fine, cet axe qui aborde la composante atmosphérique du cycle hydrologique fournira des variables de forçages climatiques issus d’observation et/ou de simulation physique et stochastique pour les axes 3 et 4. 

Axe 2 : Impact du changement anthropique sur les processus de transferts et la qualité de l’eau
Animateurs : D. Mama (INE), O. Mamadou (INE)
Cet axe de recherche a pour objectif de documenter et analyser l’impact des modifications environnementales (occupation des terres) sur les processus de transfert et la qualité de l’eau. Ces études concerneront à la fois la partition du bilan hydrologique et la qualité des eaux souterraines et des eaux de surface. On sait par exemple qu’en Côte d’Ivoire, sous un climat similaire, la déforestation a induit un apport de nitrates aux aquifères de socle supérieur aux normes OMS [Faillat, 1990], mais on ne dispose pas d’informations pour quantifier cet impact au Bénin. Le Bénin n’a pas encore subit la déforestation massive qui a eu lieu en Côte d’Ivoire mais la pression démographique intense entraîne ce phénomène [Lawin et al., 2013].

L’évapotranspiration (ETR) est le terme prépondérant du bilan hydrologique (plus de 60% de la pluie) et reste pourtant l’un des moins documentés. L’ETR est très dépendante de l’occupation du sol, elle peut varier de 20% entre une forêt et une culture [Mamadou et al., 2016]. En l’état actuel des connaissances [Galle et al 2018, Richard et al, 2013, Séguis et al 2011a], la transpiration est fortement impliquée dans la vidange saisonnière des nappes. Par conséquent sa dynamique, liée à la fois au climat et à l’occupation des sols, impacte les stocks souterrains et l’ensemble du cycle hydrologique  Ce processus sera spécifiquement quantifié et étudié sur une période de temps longue (10 ans)  grâce aux données de l’observatoire AMMA-CATCH. L’objectif est de mieux comprendre les facteurs qui contrôlent l’évapotranspiration et sa variabilité interannuelle suivant les types d’occupation des terres (Livrable A2L2). L’estimation spatialisée de l’ETR est un enjeu scientifique actuel et les produits issus de la télédétection sont de plus en plus performants. La caractérisation des régimes d’évapotranspiration permettra de fournir des références in situ pour les programmes de Calibration/Validation des futurs satellites tels qu’ECOSTRESS
 (Livrable A2L4). L’impact de l’usage des sols et des pratiques agricoles sur les autres composantes du cycle de l’eau (infiltration, recharge, écoulements)  sera également documenté dans le cadre de cet axe [Akognobgè et al., 2014, Malam Abdou et al., 2015]. 
Les modifications d’usage des terres affectent également la qualité des eaux de surface et des eaux souterraines. Après avoir déterminé les sites pertinents, un suivi de la qualité des eaux de surface et souterraine sera mis en place (Livrable A2L3). Les recherches se concentreront sur les ions majeurs, les nutriments azotés et phosphorés  et les  éléments trace, provenant pour partie des intrants agricoles utilisés sur le bassin de l’Ouémé [Fofana et al, 2015 ; Fidele et al, 2013]. Nous étudierons si certains de ces éléments (traces notamment) peuvent être utilisés comme traceurs des transferts entre les différents réservoirs (écoulements de surface, nappes superficielles et profondes), pour mieux comprendre les interactions eau superficielle – eau souterraine, et anticiper les changements qui surviendraient pour d’autres conditions de surface. En complément, les potentialités de la triple composition isotopique de l’oxygène (isotopes 16, 17, 18) pour identifier les réservoirs de la transpiration sera évaluée dans le cadre d’une collaboration avec le CEREGE mise en place dans le cadre de l’ANR  HUMI-17 
 sur le site de l’Ouémé supérieur. 
 A l’échelle du bassin versant, le lien entre les concentrations en éléments chimiques obtenues au niveau des exutoires et la dynamique d'occupation des sols (Livrable A2L1) permettront de caractériser l’impact des changements d’usage des sols et des pratiques culturales sur la qualité des différentes eaux du bassin de l'Ouémé [Akognobgè et al., 2014]. Des approches participatives combinées experts/usagers permettront d’identifier les déterminants socio-économiques qui amplifient ou atténuent les impacts des activités humaines sur la qualité des eaux  [Reynaud et al., 2015].
Axe 3 : Quantification des ressources en eau souterraine : stocks, renouvellement, évolution temporelle et exploitation durable 
Animateurs : J-M. Vouillamoz (IGE), N. Yalo (INE)
Alors que l’eau souterraine est la principale source qui alimente au quotidien les populations rurales et urbaines au Bénin, et que l’utilisation de l’eau souterraine pour l’irrigation est de plus en plus évoquée, les stocks actuels d’eau souterraine ainsi que leur renouvellement sont mal connus [Vouillamoz et al., 2015]. De plus, les projections de leurs évolutions futures sont difficiles à établir dans le cadre d’une pression anthropique croissante [INSAE, 2013] et d’une pluviométrie variable (Axe 1) qui pourraient fortement impacter le renouvellement des stocks [Kotchoni et al., 2018]. 

En phase avec la volonté affichée par le Bénin de mettre en place une Gestion Intégrée de ses Ressources en Eau (GIRE), cet axe vise à caractériser quantitativement et qualitativement la ressource en eau souterraine et son renouvellement (stock, renouvellement, qualité, évolution future) à l’échelle nationale (Livrables A3L2, A3L3), et notamment en zone de socle où la connaissance est limitée (site de l’Ouémé supérieur) et en zone côtière où la pression anthropique croissante et la modification du niveau des mers impactent la salinité de la nappe. Concernant la zone côtière, nous collaborerons (i) avec les océanographes du projet de JEAI SAFUME20 ; (ii) avec des hydro-géochimistes du CEREGE qui étudient les interactions entre la lagune et la nappe par traçage avec le Radon et les isotopes de l’eau (Th. Stieglitz, C. Vallet-Coulomb).
L’axe 3 du LMI souhaite répondre aux questions suivantes : 

· quels sont les stocks actuels d’eau souterraine dans les principales unités géologiques du pays ? 

· quel est le renouvellement actuel de ces stocks ? et quels sont les principaux facteurs qui le contrôlent ? (en lien avec l’axe 2)

· quelle a été l’évolution temporelle des stocks au cours des dernières décennies ?

· comment les stocks d’eau souterraine peuvent évoluer dans les prochaines décennies ?
· Comment va évoluer la qualité (salinité) de la nappe côtière, en fonction des changements de son alimentation en eau douce, des prélèvements anthropiques et de la modification du niveau des mers ?

Cet axe ambitionne également de traduire les connaissances acquises en outils utiles pour la GIRE et les acteurs du développement, afin notamment de:

· proposer une nouvelle méthode d’implantation des forages dans les zones de socle pour réduire le fort taux d’échec (40%) qui contraint l’amélioration du taux d’accès à l’eau potable dans 80% de la superficie du pays (ODD6), (Livrable A3L1),
· définir des modalités d’exploitation durable de l’eau souterraine pour répondre aux différents usages (prélèvements admissibles, modalités de suivi des stocks dans un contexte de changement d’occupation des sols et de variation climatique, ODD13), (Livrable A3L4),
· rechercher une méthode de définition des périmètres de protection autour des forages, notamment en zone urbaine (alimentation de la ville de Cotonou), (Livrable A4L4).

Différents outils de l’hydrogéologie, de la géophysique et de l’hydrogéochimie (comme par exemple l'analyse conjointe des signaux piézométriques, des changements dans les faciès chimiques et les signatures isotopiques et des signaux de résonance magnétique des noyaux d'hydrogènes de l'eau) seront utilisés conjointement, et couplés avec la modélisation (Axe 4) pour caractériser la zone saturée et non saturée [Descloitres et al., 2017], avec notamment le développement de la méthode de Résonance Magnétique des Protons au contexte intertropical [Vouillamoz et al., 2014]. Les données des services d’observation existants (DG-Eau, Météo-Bénin, INE, observatoire AMMA-CATCH) seront utilisées et complétées afin d’obtenir une vision de la ressource souterraine à l’échelle nationale (A3L3). 
Axe 4 : Analyse et modélisation du cycle de l’eau dans la Zone Critique 
Animateurs : B. Hector (IGE), L. Sintondji (INE)
Les objectifs de cet axe sont (i) mettre en œuvre une modélisation de la Zone Critique, capable de capitaliser les connaissances des processus acquises grâce à l’observatoire AMMA-CATCH, (ii) évaluer l’existence de points de bascule dans les hydrosystèmes de la région et leurs conséquences possibles, (iii) produire des scénarios hydrologiques pour différentes trajectoires socio-environnementales et climatiques et (iv) fournir une base scientifique pour la conception d’outils d’aide à la décision. Les différentes actions de cet axe s’appuieront sur la constitution du modèle de zone critique couplé (Parflow/CLM) sur l’observatoire AMMA-CATCH (A4L1), étendu dans un second temps à l’ensemble de l’Afrique de l’Ouest (Livrable A4L5).
Modéliser pour comprendre les processus dans un environnement en transition
L’approche proposée est une modélisation à base physique hyper-résolue (résolution latérale de 20m à 1km et verticales de 0.01 à 10m) de la zone critique basée sur le modèle couplé Parflow/CLM [Maxwell et al., 2005], et contrainte par les études de processus spécifiques antérieures Hector et al., 2018[]
. Cette modélisation devra intégrer les éléments de compréhension issus des axes 1, 2, et 3. Un serveur de calcul est à acquérir pour permettre de faire des simulations à l’INE (Annexe 6). La modélisation intégrée et hyper-résolue de la Zone Critique est sans précédent sur le continent africain, et s’intègre dans une démarche communautaire de modélisation globale par régions (Etats-Unis, collab. R. Maxwell –Colorado School of Mines, Europe, Collab. S. Kollet, Jüllich & Bonn Univ.). Les modèles à base physique de Zone Critique ont le double intérêt de représenter un système intégré (la zone critique), et de faire l’économie d’a priori sur les processus représentés : Ce sont les propriétés hydrodynamiques et de végétation (paramètres du modèle), les forçages, ainsi que les conditions aux limites, tous mesurables ou estimables, qui font émerger les processus dominants ainsi que leur hiérarchisation. 

Cette modélisation intégrée permettra d’identifier la sensibilité des composantes du cycle de l’eau aux conditions de surface et aux forçages, en couplant la modélisation à des scénarios d’usage des terres (lien avec Axe 2) et de changement de régime climatique (Axe 1). On étudiera particulièrement les échanges nappe-rivière afin de quantifier la capacité des cours d’eau à recharger les nappes ou celle des aquifères à les alimenter, les bas-fonds en conditions naturelles ou cultivés (livrable A4L3), et les zones racinaires. En zone côtière, la modélisation de la nappe et sa salinité nécessite des informations supplémentaires sur l’évolution de la salinité de la lagune. Nous collaborerons pour cela avec la JEAI SAFUME
 qui a pour objectif d’étudier les intrusions d’eau saline dans le lac Nokoué, en liaison avec la variabilité du niveau de la mer.
Cependant, Parflow/CLM ne prend pas réellement en compte la rétroaction de l’hydrologie sur les conditions de surface (via une végétation dynamique par exemple). On testera donc, en parallèle, une modélisation conceptuelle, analogue à celle utilisée pour l'étude des points de bascule dans les systèmes écologiques [Scheffer & al, 2001]. Le modèle actuellement développé à HSM (Post-Doc IRD, V. Wendling) sur le domaine Sahélien sera généralisé aux hydro-systèmes sub-humides du Bénin (Livrable A4L6). La comparaison des deux approches permettra un enrichissement mutuel, on mettra notamment l’accent sur des rétroactions essentielles éventuellement manquantes dans Parflow/CLM. Une collaboration a été initiée en 2017 avec l’INRIA de Grenoble à ce sujet.

Application des connaissances aux objectifs du développement durable
En plus de cette modélisation qui reproduit les processus, les services de gestion opérationnelle doivent pouvoir s’appuyer sur des outils de modélisation en temps réel performants, basés sur les connaissances les plus récentes, pour assurer la protection des populations. L’alerte précoce aux inondations est l’objectif fondamental du projet SAP-Bénin15. Les performances des différents modèles hydrologiques utilisés par le SAP (modèle conceptuel, réseaux de neurones) seront évaluées (Livrable A4L2) et des solutions proposées qui prennent en compte la non-stationnarité du système.

Un travail spécifique sera mené sur l’impact de la mise en culture des bas-fonds, dont l’extension est prévue pour intensifier la production agricole, notamment rizicole [Danvi et al., 2016, 2017] du fait de leur très fort potentiel de production dans la région [Rodenburg et al., 2014]. Les zones de bas-fond sont identifiées comme majeures pour la production des débits des rivières [Séguis et al., 2011a], mais l’impact de leur mise en culture sur le régime des cours d’eau (durée d’écoulement et débit) (Livrable A4L3) reste largement méconnu. La modélisation couplée développée servira également à évaluer l’efficacité des mesures de protection des forages, en lien avec les actions de l’axe 3.
Activités de formation et de valorisation 

Animateurs : E. Alamou, J.-P. Vandervaere 
1) Formation

Le LMI REZOC contribuera à la formation d'étudiants de Master, de doctorants et de jeunes chercheurs du secteur de l’eau à travers la formation initiale et continue et par les écoles de terrain. Au niveau Master et doctorat, REZOC ne créera pas de nouvelles formations mais s’appuiera sur les formations existantes et les renforcera, notamment celles conduites dans le cadre des formations internationales MAREMA (Master Ressources en Eau et Risques Environnementaux pour les Métropoles Africaines, projet Européen Erasmus+), WASCAL (West African Science Service Centre on Climate Change and Adapted Land Use, projet Ouest-africain et allemand) et le Master Pan Africain des Nations unies « Science in Water » (PAUWES) (voir tableau des formations impliquées dans le projet en annexe 4). Le LMI participera aux gratifications de stages de master (voir Annexe 6) et pourra attribuer un soutien au fonctionnement de terrain (achat de petit matériel, missions de terrain) nécessaires au déroulement de stage de master ou de thèse, ainsi qu’un financement de mobilités Sud-Nord et Sud-Sud d’étudiants et d’enseignants. Tous les étudiants auront un co-encadrement Nord-Sud.
Les écoles de terrain permettent d’offrir une formation à l’observation de la zone critique qui est un point essentiel en contexte de changement global, dans une région où les observations sont limitées. Grâce à l’école de Terrain Hydrus au Bénin (2013, 2014) qui a largement prouvé son efficacité en termes de synergie enseignement-recherche, les masters actuellement en cours à l’INE dans le cadre du Département Hydrologie et Gestion des Ressources en Eaux (DHGRE, cf Annexe 4) affichent une unité d’enseignement « travaux de terrain et de mise en situation réelle». Malheureusement, faute de moyens, cette partie de la formation est réduite à un voyage de découverte sans travaux pratiques. En s’appuyant sur un observatoire de la zone critique parmi les plus exhaustifs en Afrique, au niveau des standards européens d’eLTER
, le LMI se donne pour ambition de renforcer l’enseignement actif des techniques de prospection hydrogéophysique, d’échantillonnage géochimique et de traitement des données hydrométéorologiques. Cette école de terrain sera organisée sur le site AMMA-CATCH du Bénin, en synergie avec le master international MAREMA, en prenant en compte une partie des déplacements (voir Annexe 6). Le LMI REZOC permettra ainsi la mise en place d’une formation de haut niveau, intégrée au parcours de formation, pour les étudiants béninois mais aussi de la sous-région.

Par ailleurs, MAREMA prévoit des tables rondes entre universitaires, acteurs du monde socio-professionnel, entreprises, Ministères et étudiants pour prendre en compte leurs besoins. Il a été souligné que la participation de professionnels aux enseignements de MAREMA à travers la formation continue pourrait à terme créer un effet de retour sur investissement. Le domaine de la GIRE est visé, mais aussi la formation sur les techniques innovantes (métrologie, prospection hydrogéophysique, échantillonnage, traitement de données hydrométéorologiques et modélisation). Il s'agit bien ici de renforcer la formation autour de l'eau. Le transfert de compétences vers le milieu professionnel se traduira par le développement et la mise à disposition d’outils opérationnels de gestion des ressources en eau ou de prévision et d’alerte aux inondations.

2) Valorisation

En collaboration étroite avec les services opérationnels (DG-Eau), le LMI contribuera à la définition et au développement d’outils pour la gestion de la ressource en eau et pour l’évaluation des risques liés à l’eau, notamment : (i) une nouvelle procédure nationale pour définir les périmètres de protection autour des points d’eau et ainsi en limiter les risques de pollution (Livrable A4L4), (ii) un calcul des seuils de prélèvement des eaux souterraines à ne pas dépasser pour garantir leur utilisation pérenne (LivrableA3L4), (iii) une modélisation adaptée et performante pour le Système d’Alerte Précoce des inondations au Bénin en coordination avec le projet SAP-Bénin (Livrable A4L2). 
L’ensemble des données acquises dans le cadre du LMI répondront à des critères de qualité, suivront un plan de gestion des données et répondront aux normes internationales d’interopérabilité (directive INSPIRE
, ISO 19115
), comme le fait le Système d’Information AMMA-CATCH. Les données seront interopérables avec le Système National d’Information sur l’Eau du Bénin (SNI-Eau16) ainsi qu’avec les pôles de données français (Theia
) et européens (eLTER
). En mettant à disposition des données sur la zone critique dans une région où elles sont rares le LMI REZOC entre dans le cadre de la production d’éléments de base pour la Commission nationale de Modélisation Economique des Impacts du Climat et d’Intégration des Changements Climatiques au Budget Général de l’Etat (CMEICB) du Bénin. Le transfert de connaisances sera assuré grâce à des personnes relais au Ministère en charge de l’Eau (A. Zannou, I. Bouzou Moussa).
Caractère innovant du projet et résultats attendus
Les résultats attendus de la création du LMI REZOC sont (i) le développement d’un laboratoire de référence sur la Zone critique et la ressource en eau en Afrique de l’Ouest, dans une région vulnérable et dans un contexte de changement global (ii) une mise en synergie des compétences et une meilleure identification des cibles autour de ces questions (iii) une participation aux parcours de formation sur l’eau et la consolidation les relations avec les formations WASCAL, MAREMA et PAUWES (iv) une consolidation de la vision régionale des changements globaux et de leur impact sur le fonctionnement hydrologique. Le LMI devrait ainsi devenir un interlocuteur privilégié des décideurs dans le domaine de la GIRE et des NDCs grâce aux personnes relais à la DG-Eau et au Ministère en charge de l’Eau.
Le caractère innovant du LMI tient tout d’abord à son approche « zone critique », c’est-à-dire que les différents compartiments qui contribuent au cycle de l’eau ne sont pas séparés mais documentés et étudiés avec une approche systémique multidisciplinaire (météorologie, hydrologie, hydrogéologie, géologie, pédologie, géophysique, géochimie). La zone critique sera étudiée par des outils de pointe (RMP, disdromètre, eddy covariance, etc.), des couplages originaux de méthodes [Descloitres et al., 2017 ; Allé et al., 2018] et des modèles couplés hyperrésolus, basés sur les observations in situ [Hector et al., 2018]. Mais le principal élément innovant du LMI est son articulation avec la plateforme d’observation AMMA-CATCH. En effet les objectifs du LMI ne peuvent être atteints que grâce à une observation de haute résolution spatiale et temporelle de la zone critique. Grâce à la plateforme AMMA-CATCH nous avons des éléments objectifs nouveaux [Galle et al., 2018] pour répondre aux enjeux du développement. Ceux-ci seront co-construits par les chercheurs du LMI et les personnes relais auprès des acteurs opérationnels et le Ministère en charge de l’Eau (Figure 2). 
La création de nouvelles normes pour le dimensionnement des ouvrages (livrable A1L2), le développement d’un système d’alerte pour les crues (livrable A4L2), l’octroi d’autorisation de prélèvement pour des systèmes irrigués (livrable A4L3), ou la définition de périmètres de protection (livrable A4L4) sont des questions opérationnelles qui nécessitent à la fois des développements théoriques, des observations récentes et de nouvelles variables comme par exemple l’évapotranspiration et la qualité de l’eau (livrable A2L3), ou de nouvelles méthodes d’utilisation de la géophysique (livrable A3L1). L’existence de la plateforme AMMA-CATCH est de plus une occasion exceptionnelle de formation initiale et continue aux techniques d’observations, souvent trop négligées dans les formations du Nord comme du Sud pour des questions de moyens alors qu’elles sont fondamentales pour le développement de l’esprit critique et pour la compréhension des processus.
Les résultats attendus (livrables) des différents axes de recherche et leur mode de valorisation sont récapitulés dans le Tableau 1. Il faut souligner qu’ils ne pourront être entièrement réalisés que si des financements complémentaires au LMI sont trouvés, via des projets. Le LMI encouragera et soutiendra la recherche de projet auprès de bailleurs internationaux de recherche et de développement pour poursuivre la dynamique démarrée avec les projets GRIBA14 et NOEVA10. Dans cet esprit, un projet « Coopération pour l’Information Nationale sur l’Eau et la Réussite de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau au Bénin » rédigé par l’INE, l’IGE et la DG-Eau a été soumis en juillet 2017 à OmiDelta
.
Tableau 2 : Calendrier récapitulatif des résultats attendus (livrables) des 4 axes de recherche

	Année
	Axe
	code
	Résultats attendus
	Valorisation

	2020
	1


	A1L1
	Analyse des tendances des variables climatiques historiques
	Article scientifique

	
	
	A1L2
	Modélisation des intensités de pluie événementielle et spatialisation des variables climatiques (élaboration de courbes Intensité et Débit Durée Fréquence)
	Nouvelles normes, formation continue

	
	2
	A2L1
	Cartographie de l’évolution des grandes tendances d'occupation des sols par télédétection
	Cartes

	
	
	A2L2
	Caractériser la variabilité interannuelle de l’évapotranspiration sur forêt et sur culture
	Article scientifique

	
	3
	A3L1
	Proposer une nouvelle méthode d’implantation des forages dans les zones de socle
	Formation continue

	
	
	A3L2
	Analyser l'évolution de stock d'eau souterraine au cours des deux dernières décennies
	Article scientifique

	
	4
	A4L1
	Mise en œuvre d’un modèle de zone critique couplé pour le bassin versant de l’Ouémé
	Modèle disponible pour la recherche

	
	
	A4L2
	Identifier le meilleur modèle pour l’alerte précoce aux inondations
	Modèle pour le SAP 

	
	
	A4L3
	Modélisation du fonctionnement et de la valorisation des bas-fonds en zone soudanienne
	Article scientifique


	2023
	1
	A1L3
	analyse de la distribution granulométrique des pluies et estimation quantitative des pluies à partir des données des liens de télécommunication
	Article scientifique

	
	
	A1L4
	Simulation stochastique des pluies
	Rapport

	
	2
	A2L3
	Mise en place d’un suivi de la qualité de l’eau de surface et souterraine sur plusieurs points au Bénin (matières en suspension, ions majeurs, nutriments azotés et phosphorés)
	Base de données

	
	
	A2L4
	Participation à la Calibration-Validation du satellite de suivi de l’évapotranspiration Ecostress
	Rapport

	
	3
	A3L3
	Estimer l'évolution des stocks d'eau souterraine dans les prochaines décennies
	Rapport pour le Ministère en charge de l’Eau

	
	
	A3L4
	Définir des modalités d’exploitation durable de l’eau souterraine pour répondre aux différents usages de la nappe
	Rapport pour le Ministère en charge de l’Eau

	
	4
	A4L4
	Estimation des périmètres de protection autour des forages, notamment en zone urbaine
	Rapport, Formation continue

	
	
	A4L5
	Mise en œuvre d’un modèle de zone critique couplé sur Afrique de l’Ouest
	Modèle disponible pour la recherche

	
	
	A4L6
	Analyse prospective : changements de régime et points de bascule potentiels des hydro-systèmes en Afrique de l’Ouest.
	Article scientifique


Perspective de création d’une structure opérationnelle de recherche dans le pays partenaire, ambition et visibilité au niveau régional et international
Les ambitions du LMI sont de développer un laboratoire de référence sous régional, susceptible de contribuer de manière visible et structurante à des actions de formation/recherche/expertise pour l’étude des processus de transfert dans la zone critique dans un contexte d’intensification des pressions socio-environnementales, et fournir les connaissances scientifiques appropriées pour une gestion durable des ressources en eau et de leur qualité, basées sur l’observation. Le LMI REZOC s’inscrit dans les objectifs du Programme Structurant Interdisciplinaire et Partenarial (PSIP) « Aléas, Risques et Services Climatiques » qui est co-porté par Christophe Peugeot, membre du LMI, mais également dans ceux des PSIP «Vulnérabilité des zones littorales dans un contexte de changement global » et « Dynamiques Urbaines et Développement Durable ».
Au Bénin, les décideurs en charge de la réalisation des objectifs 6 et 13 des ODD expriment leur souhait de disposer d’outils opérationnels pour gérer les ressources en eau souterraine et les risques de crues. Le pays s’est d’ailleurs engagé dans la voie de la gestion durable de ses ressources en eau et a construit le cadre institutionnel nécessaire avec la loi 2010-44 portant sur la gestion de l’eau, qui a été complétée en 2016, lors de la  ratification de l’Accord de Paris (COP21). Le Bénin s’est ainsi engagé (NDC) à mettre en place un « système d’observations et de surveillance du climat fiable sur l’ensemble du système climatique» en prônant le « renforcement des capacités en matière de prise en compte des questions relatives aux Changements Climatiques dans les politiques de gestion des ressources en eau ». Dans ce contexte le LMI contribuera à :

· une meilleure vision des trajectoires futures par le développement de méthodes d’analyse du changement climatique sur le territoire béninois et plus largement sur un transect Sahel-Soudan ;

· un accès à une information qui puisse être utile aux acteurs à partir des données produites par la recherche, supposant un travail de traduction et de vulgarisation des données brutes ;

· un dialogue pérenne entre recherche et acteurs opérationnels.

Au niveau international le LMI contribuera aux objectifs du Plan d’action consolidé de l’Union Africaine/NEPAD dans le domaine de la science et de la technologie qui identifie « l’insécurité de l’alimentation en eau comme l’une des sources principale de sous-développement, et la production de connaissances scientifiques et d’innovations technologiques dans le domaine de l’eau comme une priorité».
Le LMI et l’observatoire AMMA-CATCH font partie du réseau international CZEN
 d’observation de la zone critique qui anime la communauté et organise régulièrement des colloques. Les membres de CZEN sont un groupe de chercheurs et d'enseignants-chercheurs qui étudient les processus physiques, chimiques et biologiques qui façonnent et transforment la zone critique de la Terre.

Outre les partenaires directement associés au projet, le LMI collaborera de façon étroite avec les partenaires suivants  : géochimistes du CEREGE (T. Stieglitz, C. Vallet-Coulomb, A. Alexandre) pour la géochimie isotopique et le suivi du Lac Nokoué ; océanographes du LEGOS (A. Chaigneau et Y. Morel) pour le Lac Nokoué ; les modélisateurs américains (R. Maxwell, Colorado School of Mines), allemands (S. Kollet et Jüllich, Bonn Univ.) et français (B. Raffin et S. Friedemann, INRIA Grenoble) autour du modèle Parflow/CLM; les spécialistes belges des flux d’évapotranspiration et de leur mesure (M. Aubinet et B. Heinesh, Univ. Liège-Gembloux) ; les hydrogéologues géochimistes hollandais (M. Lubczynski, Univ. of Twente) et Belges (S. Brouyère et Ph. Orban, Univ. Liège).
Plan d’action du LMI
Au Bénin, la création de l’INE en 2013 a initié une dynamique permettant l’harmonisation de la formation sur les questions d’eau et d’assainissement. Deux projets internationaux (MAREMA et WASCAL) auxquels participent l’IGE et HSM soutiennent ces ambitions. Mais pour le moment la partie recherche, malgré l’obtention du projet NOEVA10, n’est pas encore aussi développée et visible. La première ambition du LMI est de lui en donner les moyens. Ainsi le financement du LMI portera sur l’aide au montage de projets, en finançant des missions pour aller présenter les axes de recherche du LMI aux bailleurs internationaux (missions à l’UEMOA, CDEAO, UA) ; en facilitant l’ouverture internationale et le réseautage individuel des chercheurs par la participation à des colloques internationaux ; en contribuant à leur visibilité en publiant des articles scientifiques dans des journaux internationaux. Le LMI financera l’achat d’un nombre limité d’équipements structurants et indispensables au démarrage du projet (serveur de calcul pour la modélisation, disdromètre), mais les actions des axes de recherche (Tableau 3) devront être financées grâce à des projets communs déposés suite aux actions de réseautage. 
La deuxième ambition du LMI concerne la formation. Outre des stages de Masters et des encadrements de thèse proposés dès la première année du LMI (Tableau 3), une école de terrain sera mise en place à partir de la deuxième année du LMI, en collaboration avec MAREMA et avec des partenariats Sud-Sud. Les formations continues seront organisées à partir de la 3ème année, lorsque les connaissances acquises seront prêtes à être traduites en outils utiles pour les acteurs du développement (Livrables A1L2, A3L1, A4L2, A4L3, A4L4). 

Durant les deux premières années, le LMI se concentrera sur les actions à l’échelle béninoise. Ce pays qui a une forte extension Nord-Sud connaît des climats très contrastés de la côte à la frontière du Niger : la pluviométrie y varie du simple au double. Il est donc naturel de profiter du LMI pour étudier la variabilité du cycle hydrologique suivant un axe Sud-Nord, c’est-à-dire la transition du climat Soudanien au climat Sahélien. Cet axe de recherche dépasse le Bénin et peut-être renforcé par les connaissances acquises sur les autres sites de l’observatoire AMMA-CATCH. Le mode de coopération régional avec les pays Sahéliens se construira concrètement durant les 2 premières années du projet pour être opérationnel et permettre au LMI de rayonner dans la sous-région les 3 années suivantes. Nous comptons pour ce faire favoriser les échanges d’étudiants (Sud-Sud). Ces échanges se feront notamment à travers la participation d’étudiants et de chercheurs ou enseignants-chercheurs confirmés du Niger et du Mali aux écoles de terrain (Tableau 3, Annexe 6).
Tableau 3 : Chronogramme prévisionnel des actions du LMI (hors actions de recherche). Les activités auxquelles participeront les partenaires du Sahel sont indiquées par une étoile.

[image: image6.emf]Activités T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

Achat de matériel de recherche                                        

Achat de matériel pour l'infrastructure                                        

Aide au montage de projet

Formation à la recherche de financements *                                      

Missions auprès des bailleurs internationaux           *                            

Partcipation à colloques intenationaux                 * * * * * * * * * * * *

Activités de formation et valorisation

Ecole de terrain (formation)             *       *       *       *  

Stage de Master             * *     * *     * *  

Formation continue   * * *    

Mise à jour et alimentation du SNI-Eau

Atelier de lancement/final *                                     *

Atelier annuel de diffusion des résultats       *       *       *       *        

Rapport annuel d'activité                       *       *       *

Animation et communication

Equipement

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5
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ANNEXES

Annexe 1 : 
Les curricula vitae des porteurs du projet (3-4 pages) ainsi que les principales publications pertinentes.

Les porteurs du projet de LMI sont :
· Emmanuel Lawin (INE)

· Sylvie Galle (IGE)
Annexe 2 
Présentation synthétique des équipes : liste des personnels permanents et temporaires impliqués, avec indication du pourcentage d’ETP consacré au projet pour chacun d’entre eux. On considérera, comme membres du LMI, les personnels justifiant d’au moins 25 % d’ETP dans le projet. Les personnels intervenant pour moins de 25 % d’ETP seront considérés comme 
« associés ».
	Nom
	Prénom
	Pays
	Labo.
	Grade et employeur
	ETP (%)

	

	1)  Permanents : 71 permanents, dont 41 membres, 21.5 ETP (11.5 Sud, 10 Nord)

	1a) Partenaires principaux INE et IGE

	INE (15 permanents, dont 13 membres, 5.7 ETP)

	Adounkpe
	Julien
	Bénin
	INE
	MC UAC
	40%

	Ahouansou
	Maurice
	Bénin
	INE
	ASS UAC
	25%

	Alamou
	Eric
	Bénin
	INE
	MA UAC
	35%

	Alassane
	Abdoukarim
	Bénin
	INE
	MA UAC
	45%

	Bossa
	Aymar
	Bénin
	INE
	ASS UAC
	10%

	Bouré
	Mohamed
	Bénin
	INE
	TEC UAC
	10%

	Djaouga
	Mama
	Bénin
	INE
	ASS UAC
	25%

	Dovonou
	Flavien
	Bénin
	INE
	ASS UAC
	50%

	Hounsou
	Mathieu
	Bénin
	INE
	MA UAC
	40%

	Lawin*
	Emmanuel
	Bénin
	INE
	MC UAC
	60%

	Mama
	Daouda
	Bénin
	INE
	PR UAC
	50%

	Mamadou
	Ossénatou
	Bénin
	INE
	ASS UAC
	30%

	Moumouni
	Sounmaila
	Bénin
	INE
	MC UAC
	50%

	Sintondji
	Luc
	Bénin
	INE
	MC UAC
	50%

	Yalo

	Nicaise
	Bénin
	INE
	MC UAC
	50%

	IGE (17 permanents, dont 13 membres, 8.2 ETP)

	Afouda
	Simon
	Bénin
	IGE-Bénin
	TEC local
	100%

	Allé
	Christian
	Bénin
	IGE-Bénin
	IE local
	100%

	Arjounin
	Marc
	France
	IGE-Bénin
	TEC IRD
	50%

	Boucher
	Marie
	France
	IGE
	CR IRD
	50%

	Chaffard
	Véronique
	France
	IGE
	IE IRD
	30%

	Cohard
	Jean-Martial
	France
	IGE
	MC UGA
	30%

	Descloitres
	Marc
	France
	IGE
	IR IRD
	5%

	Favreau
	Guillaume
	France
	IGE
	CR IRD
	35%

	Galle*
	Sylvie
	France
	IGE
	CR IRD
	60%

	Hector
	Basile
	France
	IGE
	CR IRD
	50%

	Ouani
	Théo
	Bénin
	IGE-Bénin
	TEC local
	100%

	Panthou
	Gérémy
	France
	IGE
	PhAdj CNAP
	40%

	Pellarin
	Thierry
	France
	IGE
	CR CNRS
	20%

	Quantin
	Guillaume
	France
	IGE
	IR IRD
	30%

	Vandervaere
	Jean-Pierre
	France
	IGE
	MC UGA
	25%

	Vischel
	Théo
	France
	IGE
	MC UGA
	25%

	Vouillamoz
	Jean-Michel
	France
	IGE
	CR IRD
	70%

	1b) Partenaires associés pour la zone critique au Bénin

	DG-Eau (11 permanents, dont 6 membres, 1.95 ETP)

	Abou Zounon
	Raouf
	Bénin
	DG-Eau
	TEC DG-Eau
	25%

	Adjomayi
	Philippe
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	30%

	Avocanh
	Gautier
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	10%

	Azonwade
	Françis
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	25%

	Dossou*
	Martial
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	10%

	Honnou
	Gilbert
	Bénin
	DG-Eau
	Tec DG-Eau
	10%

	Kpomasse 
	Martin
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	25%

	Sognon
	Louis-Marc
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	25%

	Tossa
	Aurélien
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	10%

	Tossou
	Joël
	Bénin
	DG-Eau
	Ing. DG-Eau
	25%

	Zannou
	Arnaud
	Bénin
	Ministère en charge de l'Eau
	5%

	HSM (7 permanents, dont 2 membres, 1.25 ETP)

	Barral
	Hélène
	France
	HSM
	IE IRD
	10%

	Cappelaere
	Bernard
	France
	HSM
	IR IRD
	10%

	Demarty
	Jérôme
	France
	HSM
	CR IRD
	25%

	Freydier
	Rémi
	France
	HSM
	IR CNRS
	10%

	Oï
	Monique
	France
	HSM
	AI IRD
	10%

	Paturel
	Jean-Emmanuel
	France
	HSM
	CR IRD
	20%

	Peugeot*
	Christophe
	France
	HSM
	CR IRD
	40%

	1c) Partenaires associés pour le gradient Nord-Sud

	GET (5 permanents, dont 1 membre, 0.65 ETP)

	Grippa*
	Manuela
	France
	GET
	PhAdj CNAP
	10%

	Mougin
	Eric
	France
	GET
	DR CNRS
	10%

	Gangneron
	Fabrice
	France
	GET
	IE CNRS
	25%

	Kergoat
	Laurent
	France
	GET
	CR CNRS
	10%

	Soumaguel
	Nogmana
	Mali
	IRD-Mali
	TEC local
	10%

	UAM (8 permanents, dont 4 membres, 1.95 ETP)

	Bahari
	Ibrahim
	Niger
	UAM
	MA UAM
	20%

	Bouzou Moussa*  Ibrahim
	Niger
	UAM
	PR UAM
	30%

	Faran Maiga
	Oumarou
	Niger
	UAM
	MA UAM
	20%

	Issoufou
	Bil Assanou
	Niger
	UAM
	MC UM
	30%

	Malam Abdou
	Moussa
	Niger
	UAM
	MC UZ
	25%

	Mamadou
	Ibrahim
	Niger
	UAM
	MC UZ
	20%

	Moussa Issaka

	Abdoulkader
	Niger
	UAM
	MA UZ
	20%

	Nazoumou
	Yahaya
	Niger
	UAM
	MC UAM
	30%

	USTTB (3 permanents, dont 3 membres, 1.1 ETP)

	Ba*
	Abdramane
	Mali
	USTTB
	PR USTTB
	30%

	Diepkilé
	Adama Telly
	Mali
	USTTB
	ASS USTTB
	40%

	Sanogo
	Souleymane
	Mali
	USTTB
	MA USTTB
	40%


	2) Non permanents : 24 CDD dont 14 membres, 9.6 ETP (6.7 Sud et 1.1 Nord)

	Adandedji
	Firmin
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Ago
	Expedit
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	60%

	Ahouandogbo
	Cintia
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Alassane Moussa
	Abdoul Kader
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Assogba
	Romaine
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Badou
	Félicien
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	50%

	Biao
	Eliézer
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	50%

	Boukari
	Ousmane
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	20%

	Chabi
	Amédée
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Depeyre
	Alban
	France
	IGE
	DOC CNES
	30%

	Dossoumou
	Nadège
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Doto
	Vivien
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	20%

	Gaba
	Charlène
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	60%

	Houngue
	Rita
	Bénin
	INE
	DOC Wascal
	60%

	Hounkpè
	Jean
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	60%

	Hounsinou
	Mariam
	Bénin
	INE
	DOC
	50%

	Kempf
	Jean
	Bénin
	IGE-HSM
	VIA IRD
	30%

	Kotchoni
	Valérie
	Bénin
	INE
	DOC
	60%

	Lawson
	Fabrice
	Bénin
	INE
	DOC IRD
	60%

	N’tcha M’Po
	Yekambessoun
	Bénin
	INE
	DOC NICHE
	60%

	Obada
	Ezechiel
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	50%

	Sossou
	Luc
	Bénin
	INE
	DOC
	20%

	Wendling
	Valentin
	France
	HSM
	P-DOC IRD
	50%

	Zandagba
	Josué
	Bénin
	INE
	VAC UAC
	50%


(*) Correspondant du laboratoire

Une présentation plus complète des activités des membres du LMI est consultable en ligne : https://framacalc.org/REZOC-2018 

Légende des grades:

PR : Professeur

MC : Maître de Conférences

MA : Maître Assistant

ASS : Assistant

Ing : Ingénieur

IR : Ingénieur de Recherche

IE : Ingénieur d’Etude

TEC : Technicien

DR : Directeur de Recherche

CR : Chargé de Recherche

PhAdj : Physicien Adjoint

VAC : Vacataire

DOC : Doctorant

P-DOC : Post-doctorant

VIA : Volontaire International

Légende des employeurs :
UAC : Université d’Abomey-Calavi

DG-Eau : Direction Générale de l’Eau

IRD : Institut de Recherche pour le Développement

UGA : Université Grenoble Alpes

CNAP : Corps des Astronomes et Physiciens

CNRS : Centre National de la Recherche Scientifique

UAM : Université Abdou Moumouni
UM : Université de Maradi
UZ : Université de Zinder

USTTB : Université des Sciences des Techniques et des Technologies de Bamako

Annexe 3 
Un agenda prévisionnel sur cinq ans des affectations géographiques des membres du LMI. 

	Nom
	Prénom
	Laboratoire
	statut
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023

	Personnel local basé au Bénin
	
	 
	 
	 
	 
	

	Allé
	Christian
	IGE
	PRPT
	Bénin
	Bénin
	Bénin
	Bénin
	Bénin

	Afouda
	Simon
	IGE
	PRPP
	Bénin
	Bénin
	Bénin
	Bénin
	Bénin

	Ouani
	Théo
	IGE
	PRPP
	Bénin
	Bénin
	Bénin
	Bénin
	Bénin

	France ( Bénin
	
	
	 
	 
	 
	 
	

	VIA Bénin
	
	IGE/HSM
	VIA
	VIA
	VIA
	VIA
	VIA
	VIA

	Arjounin
	Marc
	IGE
	Perm.
	AFFECT.
	
	
	
	

	Biron
	Romain
	IGE
	Perm.
	
	
	MLD
	
	MLD

	Oï
	Monique
	HSM
	Perm.
	MLD
	MLD
	
	
	

	Peugeot
	Christophe
	HSM
	Perm
	MLD
	
	MLD
	
	MLD

	Hector
	Basile
	IGE
	Perm.
	MLD
	
	
	AFFECT.
	AFFECT

	Galle
	Sylvie
	IGE
	Perm.
	MLD
	
	MLD
	
	MLD

	Cohard
	J.-Martial
	IGE
	Perm.
	
	MLD
	
	MLD
	

	Vouillamoz
	J.-Michel
	IGE
	Perm.
	
	MLD
	
	
	

	Bénin ( France / Allemagne
	
	 
	 
	 
	 
	

	Adounkpè
	Julien
	INE
	Perm.
	
	
	
	
	MLD

	Alamou
	Eric
	INE
	Perm.
	
	
	MLD
	
	

	Lawin
	Emmanuel
	INE
	Perm.
	
	MLD
	
	MLD
	

	Mamadou
	Ossénatou
	INE
	Perm.
	
	MLD
	
	MLD
	

	Sounmaila
	Moumouni
	INE
	Perm.
	MLD
	
	
	
	

	Yalo
	Nicaise
	INE
	Perm.
	Best
	Best
	
	
	

	Ago
	Expedit
	INE
	Vac.
	
	
	
	
	MLD

	Allé
	Christian
	INE
	Vac.
	
	
	
	MLD
	

	Badou
	Félicien
	INE
	Vac.
	
	MLD
	
	
	

	Biao
	Eliézer
	INE
	Vac.
	
	
	
	
	MLD

	Gaba
	Charlène
	INE
	Vac.
	
	
	MLD
	
	

	Hounkpè
	Jean
	INE
	Vac.
	
	
	
	
	MLD

	Lawson
	Fabrice
	INE
	Vac.
	MLD
	
	
	
	

	Kotchoni
	Valérie
	INE
	Doc.
	MLD
	
	
	
	

	Adjomayi
	Philippe
	DG-Eau
	Perm.
	
	
	MLD
	
	

	France ( Niger
	
	
	 
	 
	 
	 
	

	Favreau
	Guillaume
	IGE
	Perm.
	AFFECT.
	AFFECT.
	
	
	

	Boucher
	Marie
	IGE
	Perm.
	
	
	AFFECT.
	AFFECT.
	

	Niger ( France
	
	
	 
	 
	 
	 
	

	Malam Abdou
	Moussa
	UAM
	Perm.
	
	
	MLD
	
	

	Yahaya
	Nazoumou
	UAM
	Perm.
	
	
	
	MLD
	

	 
	 
	 nb mois MLD (P0) :
	10
	10
	10
	6
	10

	 
	 
	 nb mois MLD (P1) :
	4
	2
	4
	4
	4

	 
	 
	 nb mois affectation :
	20
	12
	12
	24
	12


Ce tableau exprime les besoins en considérés comme devant être pourvus pour la réussite du LMI, avec différents niveaux de priorité : (P0 en noir), (P1 en orange). En  vert les  affectations acquises
Annexe 4 

Liste des Universités et Ecoles Doctorales (filières et responsables) impliquées dans le projet pour la formation des masters et doctorants.
	Universités
	Ecole Doctorale ou structure
	Filière
	Responsables
	Principaux participants du LMI
	Niveau des diplômes
	Ecole de terrain

	UAC, Bénin
	Hydrologie et Gestion des Ressources en Eau (DHGRE)
	Master en Géohydrologie
	N. Yalo (INE)
	M. Descloitres (IGE)

A. Legtchenko (IGE)

JM Vouillamoz (IGE)

E. Lawin (INE)
	Master 1 et 2
	Prévue, non réalisée

	
	
	Master EcoHydrologie
	M. Daouda (INE)
	E. Agbossou (INE)
F. Dovonou (INE)
A. Alassane (INE)
	Master 1 et 2
	Prévue, non réalisée

	
	
	Master en hydrologie Quantitative
	E. Lawin (INE)
	M. Boucher (IGE)

L. Sintondji (INE)
E. Alamou (INE) 
	Master 1 et 2
	Prévue, non réalisée

	
	Chaire Internationale en Physique Mathématique et Application (CIPMA)
	Hydrologie et Gestion Intégrée des Ressources en Eau
	Norbert Hounkonnou (FAST)
	E. Lawin (INE)

E. Alamou (INE)
	Master 1 et 2
	 

	
	
	
	
	
	Doctorat
	

	UAC, Bénin
Univ. Bonn
	Ecole Doctorale “West African Science Service Centre on Climate Change and Adapted Land Use” (WASCAL)
	Doctorat on Climate Change and Water Resources
	Pour l’UAC :

J. Adounkpè (INE)
	E. Lawin (INE)
L. Sintondji (INE)
M. Sounmaila (INE)
	Doctorat
	à prévoir

	UAC, Bénin

U.Tlemcen, Algérie
U.Bonn, Allemagne
	“Pan African University, Institute of Water and Energy Sciences” (PAUWES)
	Cotonou Summer School of the “Master of Science in Water”
	J. Adounkpè (INE)
A. Zerga (Algérie)
B. Tishben (U. Bonn)

	E. Lawin (INE

E. Alamou (INE) 
J. Otosho (Nigéria)

S. Nwaubani (A. Sud)
	Master 2
	Hydrométrie uniquement

	U. Montpellier
UAC, Bénin
U. Ngaoudéré, Cameroun
UNA, Côte d'Ivoire
UGA, Grenoble
	Master Ressources en Eau et Risques Environnementaux dans les Métropoles Africaines (MAREMA)
	Master 2 : spécialité Hydrogéologie et Approvisionnement en Eau en milieu urbain et périurbain
	V. Borrell Estupina 
 (UM, France)

D. Mama (INE)

B. Ngounou Ngatcha 

 (UN, Cameroun)

B. Kamagaté (UNA)
	JP. Vandervaere (IGE)

M. Descloitres (IGE)

E. Alamou (INE)

M. Hounsou (INE)

N. Yalo (INE)
	Master 1 et 2
	à Cotonou uniquement


Annexe 5 

Un descriptif des infrastructures et équipements mis à disposition par le(s) partenaire(s).

Plateforme d’observation AMMA-CATCH : Porté par l’IGE, en collaboration avec HSM, le GET, l’INE, la DG-Eau, l’UAM et le LOSSA, l’observatoire AMMA-CATCH met à disposition du LMI un ensemble de mesures éco-hydro-météorologiques à haute résolution spatiale et temporelle démarrées en 1990. En 2018, 276 sites de mesures (850 capteurs) enregistrent 2560 mesures/heure dans 3 pays. Ces mesures sont regroupées dans 51 « instruments » dont les données sont critiquées puis distribuées sur le portail de données AMMA-CATCH. L’ensemble de l’équipement installé représente un investissement de 530 k€, le budget de fonctionnement est de 170 k€/an et les ressources humaines de 440 k€/an. Dans chaque pays, l’observatoire utilise pour ses tournées de terrain des véhicules 4x4 des représentations IRD et de ses partenaires, suivant leurs moyens.
L’INE dispose d’un soutien financier des Pays-Bas (NOEVA) pour la période 2017-2019 sur la ressource en eau dans la ville de Cotonou. Les équipements acquis dans le cadre de ce projet (piézomètres et pluviomètres) ainsi que les modélisations développées contribueront directement aux objectifs du LMI. L’INE possède un laboratoire d’analyse du sol (conductivité, granulométrie) et de l’eau (pH, conductivité, oxygène dissous, MES, nitrates). Enfin l’INE possède un bus pour le transport des étudiants qui sera mis à disposition de l’école de terrain. 

L’IGE possède des serveurs de calcul et des espaces de stockage qui servent à héberger les données de l’observatoire et qui seront disponibles pour le LMI. Il dispose également de plusieurs appareils de caractérisation du ruissellement (infiltromètres, saturomètres), et des flux d’évapotranspiration (scintillomètre, eddy covariance) qui pourront être mobilisés pour le LMI. L'IGE possède un parc d’appareillage géophysique parmi les plus complets de France pour les études hydrogéophysiques. Actuellement des équipements de tomographie électrique et de sondages électromagnétiques sont déployés au Bénin. Un équipement RMP de l’IGE est mis en œuvre avec l’INE dans le cadre du projet NOEVA.

La DG-Eau dispose d’un réseau de suivi de la ressource en eau (hydrométrie, piézométrie et pluviométrie) sur l’ensemble du territoire national. Sur les bassins de l’Ouémé et du Mono –Couffo, la densité du réseau de suivi hydrométrique et pluviométrique s’est substantiellement améliorée depuis 2014 grâce à l’appui des projets SAP-BENIN et PUGEMU. Les équipements suivants sont acquis pour le compte de la DG-Eau: Acoustic Doppler Current Profiler (ADCP) ; Système complet (théodolite, trépied, mire, jalons, crapauds) ; Logiciel HYPACK MAX avec deux licences ; Matériels locaux pour les stations hydrométriques ; Véhicule Pick up 4x4 avec treuil électrique et porte bagage. En 2018, la DG-Eau va acquérir un équipement RMP grâce à un financement OMI-Delta.
HSM permettra l'accès aux plateformes analytiques AETE-ISO et PALMES (OSU OREME) pour les caractérisations d'isotopes, ions majeurs, éléments traces, composés organiques, selon les conditions en vigueur. Il pourra accueillir stagiaires et chercheurs partenaires du LMI.

UAM : Le département de géographie dispose d’un véhicule 4x4 et d’appareils de caractérisation du ruissellement (TRIMS) qui seront mis à la disposition du LMI. Le département de géographie peut également mobiliser le véhicule 4x4 et le bus de la faculté.
L’USTTB, LOSSA a acquis deux stations météo (financement suédois) et deux stations de flux dont une a été donnée par le GET (Toulouse). Il dispose également d’équipements pour la caractérisation du sol, des spectromètres optiques UV/VIS type Océan Optics et Stellar-net pour les études de réflectance/absorbance dans le sol, dans l’eau et l’atmosphère.

Le GET dispose d’une banque d’images de télédétection dont il est expert, en particulier concernant Sentinel2. Il mettra à la disposition du LMI les modèles simulant la dynamique de l’eau et des plantes qu’il a développés (STEP, KINEROS2). 
Annexe 6 
Un budget prévisionnel sur cinq ans ventilé par type d’activités, spécifiant les contributions des différentes parties au fonctionnement global du projet et les estimations des besoins spécifiques (équipements, infrastructures, formation niveau master et doctorat...), présentant les perspectives de financement des bailleurs nationaux et internationaux.

Le LMI n’a pas pour vocation de contribuer financièrement à tous les projets portés par le Centre d'étude des Ressources en Eau et de la Zone Critique (REZOC), mais à l’accompagner pour la recherche de financement de ceux-ci. Pour cela le LMI privilégiera la mise en visibilité des actions du REZOC par le financement de missions auprès des bailleurs de fonds (UEMOA, CEDEAO, UE, etc.), la présence à des colloques internationaux, la publication d’articles indexés dans le Web of Science, mais aussi par l’achat d’outils de communication. Le LMI financera le matériel permettant à l’INE d’avoir un accès internet de haut débit, un équipement de visio-conférence pour permettre des réunions régulières entre les membres des différents laboratoires du LMI, ainsi qu’une imprimante/scanner. Enfin le LMI organisera pour ses membres une formation à la recherche de financement.

Le LMI a choisi d’acheter deux équipements de recherche structurants : un disdromètre qui permet de caractériser le diamètre des gouttes de pluie dès la première année afin de mener rapidement des recherches originales pour caractériser les événements pluvieux et leur intensité (axe 1), et un serveur de calcul (PC renforcé) permettant de développer la modélisation à base physique qui demande des ressources en calcul qui ne sont actuellement pas disponibles à l’INE (Axes 3, 4 et 5).

Formation : le LMI participera au financement de l’école de terrain HYDRUS et au montage de formations permanentes destinées aux opérationnels sur les produits issus du LMI.

Appel d’offre annuel : outre ces attributions de crédit déjà fléchées, le LMI organisera un appel d’offre annuel ouvert aux axes de recherche qui sera arbitré par le CoDir en fonction de la feuille de route du LMI. Cet appel d’offre concernera des gratifications de stages de Master pour des étudiants du Sud; l’environnement de travail de Masters et/ou de Doctorants et de leurs encadrants (missions de terrain, petit matériel) ; l’équipement en ordinateurs portables pour atteindre les objectifs les axes de recherche du LMI car l’équipement de l’INE est actuellement très limité et vieillissant. Le CoDir arbitrera également la participation à des colloques internationaux ; la traduction en anglais et la publication d’articles scientifiques. 

Les enveloppes budgétaires prévues pour les différentes activités sont précisées dans le tableau ci-dessous.

Budget prévisionnel détaillé

[image: image7.emf]Types d'activité coût total contrib. 

Parties

origine demandé 

LMI

coût total contrib. 

Parties

origine demandé 

LMI

coût total contrib. 

Parties

origine demandé 

LMI

Equipement

disdromètre Parsivel 7 400 € 2 700 €AMMA-CATCH 4 700 €

serveur de calcul (PC renforcé) 3 000 € 3 000 €

*ordinateur portable (1100€/unité) 2 200 € 2 200 €OmiDelta 0 € 2 200 € 2 200 € 2 200 € 2 200 €

Infrastructure

matériel visio conférence 2 300 € 2 300 €

imprimante/photocopie/scanner 2 500 € 2 500 €

accès internet haut débit 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 €

bureautique (consommables) 1 000 € 1 000 €NOEVA 0 € 1 000 € 1 000 €OmiDelta 0 € 1 000 € 1 000 €

Fonctionnement

missions vers les bailleurs internationaux 

(UEMOA, CEDEAO, etc.)

9 000 € 9 000 € 5 300 € 5 300 €

*participation à des colloques 

internationaux (3/an)

7 000 € 7 000 € 7 000 € 7 000 € 7 000 € 7 000 €

*publication d'articles et traduction 

(1750€/publi)

7 000 € 7 000 € 7 000 € 7 000 €

Communication : production, diffusion, 

information

1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 €

atelier annuel (40 personnes à Cotonou), 3 

missions de France et Allemagne

9 000 € 3 600 €INE + Labex 

OSUG@2020

5 400 € 9 000 € 600 €INE 8 400 € 9 000 € 600 €INE 8 400 €

Suivi des équipements du Bénin 40 000 € 40 000 €AMMA-CATCH 0 € 40 000 € 40 000 €AMMA-CATCH 0 € 40 000 € 40 000 €AMMA-CATCH 0 €

Formation niveau Master et doctorat

*gratification masters (5/an) 4 000 € 2 400 €UAC + NOEVA 1 600 € 4 000 € 2 400 €UAC + 

OmiDelta

1 600 € 4 000 € 1 600 €UAC 2 400 €

*environnement masters et/ou doctorants 4 000 € 1 500 €NOEVA 2 500 € 4 000 € 1 500 €OmiDelta 2 500 € 4 000 € 4 000 €

Ecole de terrain (20 participants, 6 enseignants)

transport des étudiants 1 000 € 1 000 €INE 0 € 1 000 € 1 000 €INE 0 €

hébergement à Djougou 1 000 € 1 000 € 1 000 € 1 000 €

mission enseignants 1 750 € 1 750 €INE 0 € 1 750 € 1 750 €INE 0 €

déplacement international 2 000 € 2 000 € 2 000 € 2 000 €

Renforcement des capacités

formation "recherche de financement" 5 000 € 3 000 €IRD formation 2 000 €

formation des opérationels aux outils 

développés par le LMI REZOC

2 000 € 2 000 €

Total 99 400 € 56 400 € 43 000 € 88 250 € 48 250 € 40 000 € 84 950 € 44 950 € 40 000 €

* : Financement attribué dans le cadre de l’appel d’offre interne annuel du LMI REZOC

Etat des financements externes mentionnés dans le tableau : déjà acquis : NOEVA, INE ; à demander : AMMA-CATCH, Labex OSUG@2020, gratifications UAC, IRD formation

2019 2020 2021 à 2023



Annexe 7 

Avis des directeurs de toutes les unités ou structures équivalentes auxquels les personnels, impliqués dans le projet de LMI, sont rattachés. 

Un accord de principe signé par les responsables des institutions dont dépendent les porteurs du projet.
Avis des directeurs d’Unité ou de structure :

1. INE, Cotonou (Bénin)

2. IGE, Grenoble (France)

3. DG-Eau, Cotonou (Bénin)

4. HSM, Montpellier (France)

5. GET, Toulouse (France)

6. UAM, Niamey (Niger)

7. LOSSA-FST, Bamako (Mali)

Ecoulement souterrain








Infiltration








Les 4 axes de recherche du LMI REZOC  s’appuient sur l’Observatoire 


AMMA-CATCH et nourrissent l’axe Formation et Valorisation








Figure � SEQ Figure \* ARABIC �1� :


Le LMI REZOC est formé de deux partenaires principaux (INE et IGE) et de partenaires associés pour (i) l’étude de la zone critique au Bénin et (ii) son extension régionale.


Le total des ETP de chaque partenaire est indiqué entre parenthèses. Les laboratoires du Sud figurent en rouge.








Question scientifique : Quels sont les impacts des trajectoires socio-environnementales actuelles et futures sur les chemins de l’eau dans la zone critique, l’aléa hydrologique, la qualité et  la disponibilité de la ressource en eau au Bénin et en Afrique de l’Ouest?
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� ODD 6 : Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau


� ODD 13 : Prendre d’urgence des mesures pour lutter contre les changements climatiques et leurs répercussions


� � HYPERLINK "http://www.amma-catch.org/" ��AMMA-CATCH� est un observatoire labellisé ORE (Ministère, 2002), SNO (INSU,2016) et Sud (IRD, 2015).


� WASCAL “West African Science Service Center on Climate Change and Adapted Land Use” : Projet financé par le Ministère fédéral allemand de l'Éducation et de la Recherche depuis 2012. Il inclut 10 pays d’Afrique de l’Ouest.


� PAUWES est un centre d’excellence des Nations Unies depuis 2008. Il propose un Master sur l’Eau auquel l’INE participe dans le cadre d’une école d’été sur l’Eau organisée au Bénin.


� MAREMA : projet européen Erasmus+ (2016-2019), initié et porté par l’Université de Montpellier qui réunit 4 universités européennes, 5 établissements d’enseignement supérieur Africains, l’IRD et l’AUF.


�   Le Laboratoire d’Hydraulique Appliquée (LHA), le Laboratoire Hydraulique et de Maitrise de l'Eau (LHME) et le Laboratoire des Sciences et Techniques de l’Eau (LSTE).


�    MAREMA : projet européen Erasmus+ (2016-2019), initié et porté par l’Université de Montpellier qui réunit 4 universités européennes, 5 établissements d’enseignement supérieur Africains, l’IRD et l’AUF.


�   WASCAL “West African Science Service Center on Climate Change and Adapted Land Use” : Projet financé par le Ministère fédéral allemand de l'Éducation et de la Recherche depuis 2012. Il inclut 10 pays d’Afrique de l’Ouest.


�  NOEVA :  a  new  approach  for  improving  the  knowledge  of  groundwater resource for African cities: (programme VIA Water des    Pays-Bas, 2017-2020)


�    IR OZCAR : Infrastructure de Recherche Observation de la Zone Critique, Applications et Recherche, labellisé en 2016 par le Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche


�  CRITEX : Parc national d’équipements innovants pour l’étude spatiale et temporelle de la Zone Critique des Bassins Versants (financement Equipex).


�    Projet « Hyper-resolution Critical Zone Modeling over West Africa », soutenu par l’UGA et heures de calcul acquises sur la plateforme nationale de calcul intensif IDRIS (2017).


�  GRIBA : « Groudwater Resources in Basement Rocks of Africa », projet financé par l’Union Africaine, l’Union Européenne et l’IRD (grant AURG/098/2012)


� SAP-Bénin : Système Alerte Précoce du Bénin, financé par le Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM), le PNUD et le Gouvernement du Bénin


�    SNI-Eau est une plateforme open source de partage de cartes et données géospatiales.


� � HYPERLINK "http://documents.irevues.inist.fr/handle/2042/61964"��Projet de révision des normes hydrologiques en Afrique de l'Ouest et Afrique Centrale (PHI/UNESCO, 2017) htttp://documents.irevues.inist.fr/handle/2042/61964�


�  AETE-ISO : "Analyse des Eléments en Trace dans l’Environnement & ISOtopes" est une plate-forme géochimique de l’Observatoire des Sciences de l’Univers, l’OSU OREME : � HYPERLINK "http://www.aete.univ-montp2.fr/" �http://www.aete.univ-montp2.fr/� 


� SFR RACINES : Structure Fédérative de Recherches « Résilience des Agroécosystèmes face au Climat et Intensification Ecologique au Sahel »


� SAFUME : Variabilité de la SALinité et Flux d’eau doUce à Multi-Echelles - de l’Atlantique tropical à un complexe lagunaire Béninois –. Ce projet de JEAI associe les béninois de l’IRHOB (Institut de Recherche Halieutique et Océanologique du Bénin), de la CIPMA  (Chaire International en Physique Mathématique et Application de l’Université d’Abomey-Calavi) et l’UMR LEGOS de Toulouse.


� IDF : Intensité Durée Fréquence, QDF : Débit Durée Fréquence


�	 ECOSTRESS : ECOsystem Spaceborne Thermal Radiometer Experiment on Space Station. Futur satellite de suivi de l’évapotranspiration, opéré par la NASA : � HYPERLINK "https://ecostress.jpl.nasa.gov/"��https://ecostress.jpl.nasa.gov/� 


�	HUMI-17 : « Past dynamic of continental atmospheric humidity and vegetation: new insights from the triple isotopic composition of oxygen », projet ANR-17-CE01-0002-04 porté par le CEREGE, et dont HSM et l’IGE sont partenaires.


� SAFUME : Variabilité de la SALinité et Flux d’eau doUce à Multi-Echelles - de l’Atlantique tropical à un complexe lagunaire Béninois –. Ce projet de JEAI associe les béninois de l’IRHOB (Institut de Recherche Halieutique et Océanologique du Bénin), de la CIPMA  (Chaire International en Physique Mathématique et Application de l’Université d’Abomey-Calavi) et l’UMR LEGOS de Toulouse


� eLTER H2020 - European Long-Term Ecosystem and Socio-Ecological Research Infrastructure. Projet « starting community » qui va déposer un projet d’Infrastructure de Recherche Européenne ESFRI en juillet 2017 : http://www.lter-europe.net/elter-esfri


� La directive INSPIRE (2003/4/CE), élaborée par la Direction Générale de l’Environnement de la Commission Européenne, vise à assurer l’interopérabilité entre bases de données géographiques et d’en fixer les modalités pratiques. � HYPERLINK "http://cnig.gouv.fr/?page_id=8991" �http://cnig.gouv.fr/?page_id=8991� 


� La norme ISO 19115 (2014) définit le schéma requis pour décrire des informations géographiques et des services au moyen de métadonnées. Elle définit les métadonnées obligatoires et facultatives. � HYPERLINK "https://www.iso.org/fr/standard/53798.html" �https://www.iso.org/fr/standard/53798.html� 


� Theia : Pôle National de données et de services pour les surfaces continentales : � HYPERLINK "https://www.theia-land.fr/" �https://www.theia-land.fr/� 


� eLTER H2020 - European Long-Term Ecosystem and Socio-Ecological Research Infrastructure. Data management and access : � HYPERLINK "http://www.lter-europe.net/elter/data" �http://www.lter-europe.net/elter/data� 


� OmiDelta 2017-2021 : Programme de l’Ambassade des Pays-Bas pour le soutien au secteur de l’Eau et de l’Assainissement au Bénin (56 millions d’euros)


� CZEN : Critical Zone Exploration Network. Le CZEN est un réseau international de chercheurs et d’enseignants-chercheurs qui étudient les processus physiques, chimiques et biologiques qui façonnent et transforment la zone critique de la Terre. � HYPERLINK "http://www.czen.org/" �http://www.czen.org/� 
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